
6s
1,1onsieur le Pr6sident,
liesdanes.
l"1essieurs. ctıers amis.

Avant d'a5crder le pıoblbme dans ],e cadre du thÖme.
b ]'oıCre du jouı des t ıavaux de la commrssion, permettez-mor
au nom cJe ]a F6d6ıatıon sl,ndica]e mondia]e de remercier trbs
chaleureuseıent , ]es organi sateurs du Congrös internat ionaf des
am.is de 1a Tuıquie. Congrbs sans pr6cödent. Car le problbme en
question est de la plus grande importance et d'actua]it6, car la
Turquie son peupJe, 1es travai]]eurs ont plus qııe _iamais besoin
cje not re solidarit6 et amiti6 fraterne] les, solicarit6 et am.it6s
lt,s pius concrbtes que possibJ.e, pour mettre fin aux vio]ations
des dIorts cje ]'Homme des libert6s et dıoits s;,ndicaux. ttant
tous consci ents que la vague de r6pıession antisyndicale de ca-
ractöıe g6n6ra l i s6 en Turquie a suspendu ]a D]SK (Conf6d6ratıon
s;ndjcale de ]a Turouie) et ses membres par d6cret des g6ıı6raux
du i2 septembre l980.Pıoc6dant paıallölc,ment b l'arrestation de
p) us de 2ooo diıjgeants et mjlitants syndicaux, innocents,h.ınmes
couIaqeux mo'.ivİs de servir et d6fendre ]es jnt6r6ts.des tıaı,;ai]]eurs.

t i o rıf e t . 
"' : : :ğşHfullt ii*,"*g:?iü; iHP" : :' : : :' i : :' : ; : ; ; 

" 
: ; ; : : : 

"injustement d6tenus ont recu un an aprbs ]eur d6Lention l'acte
d, ccusation du procbs qui leur a 6t6 intent6 

1 s+@EL
. Par contre le procureur militaire demarıda

la peine capitale contıe 52 diıigeants de ]a Conf6d6ratlon synOicrİ,
peine prononcQsuıvant les proc6dures appl j qu6es en t emps de gueıre.
II est b savoiı notamment, en ]'occurrence/ que ]a d6tention des
dirigeants de ]a D]SK a dur6 de trois b quatre ans sans que ne soit
pIorli]nc6 3UcUne, f ınilamrlation par un queİconque tribuna]. Par exem-
ple b lui seul l ' i n t e r r o g a t o i : e du Pr6s i dent de ]a DISl( a dure l09
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7 6ıi§,t
'Q_n ıi,:s

Chers amis,

Jous ces faits d6montıent que les dirigeants et ]es

mi]itanLs de 1a DtSK et ses membres ont subi d'injustes arresta-
tions, d6Lent ions et tortuıes, qui ccnsti tjent ]es plus l}agrarıtcs
vio]ations des dIoits de I 'homme et des conventj.ons de 1'0IT et

en paıticulier de ]a convention 87.

frapp6 et cont i nue .b frappeı laCar, l'arbitraire a

DI5K: 1'article 5 transitoire
dit aux accus6s de la Dl5K d'ex

de
at

Ia no.u
Jı Y!r,ş ti

Ve l]e o ndica] e fn r-s

une activit

onS

aujourd'hui
do]]ars

. syn 1ca

Ce qui est ouveıtement en contradjction avec les principes ]es

p lus 6lı!mentaires de droit.

lTj

d n1 a ons n ]c Selon

+

les d{ri
250 mİ l1
am6ric\i

ge

ia
ns

an

r

to le att
de livres t Ues, s it 250

ce qUr

Lransfir6s b 1'tta
r]sq en c disso]ution d6finit ıve d'6tıe

jours suivis d'un verdict prononc6 .].e 2] d6cembre ]985. C'est-
b-dire c inq ans apıös le commencement du procbs et six ans aprös

la d6tention de 2000 syndicalistes dont 264 onL 6tö condamnıis b

de ]ourdes peines al]ant de 5 ans b 6 mois et de 20 jouıs b l5 ans

d'emprisonnement. Et i1 est d'autant p*._ İ._'o.nrnt 
que le Lribu-

nal militairc n'a pas rendu publique §++s\*qu') r,e jour Jnuı,s juge-

ments. Ce qui est indispensab].e pou r les contester en cour d'appel,

e la DISK ]eur vale
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Enfin, J.c procbs de la DISK et de res dirigeants; et

mi litanLs a ;,t6 t ransform6 en un procös profond6ment tendenc j,eux,

Les condamnations ont 6t6 prononc6es sur la bi]se du f,ameux arti-

cle 14l dı-ı code p6rıal t u r c . C o n d a mn a t i o n s des pJ,us i \ '-', et

reposant sur des d6ductions fictives et imaginaiıes,

t+\" i4.^

/.: tıs'i'] 'p

İ1,_ :tıı!'="^
'rlrnı.'>3

Cette pzırodie de;ustice, cette r6pres-Ö]on
continuent depuis sept ans et il est grand temps
fin si on r"ut parler Cu r espect ies ]ibaıt6s et Ces
syndj.caux qui sont paıt-ie int6grante des droits de
pourquoi nous demandons instamment que la .iustice

- l'aequittenrent de tous ]es inculp6s et ]a iin des
poursuites ainsi que ]e r 6 Lab 1i ssemen t des droi ts de la D] SK et
de ses syndicats affi 1i6s, la restitution de ]eurs bierıs et fonds
et ]e ıetour en Tuıquie des syndica] istes 161g ğ 5 b l,exil.

Quant b ]a nouve]]e soi*.. disant 159islation syndicale
qui par son conLenu eL caractöıe est une t69isj at jon antisyndi-
cale rıaıqu6e de restıiction de droits syndicaux et de la 1ibert6
sşndieaie,ciont je ne souiignerai ici que certains aspects.

Carrla ç6uyglle l69islation syndicale restreint le champ
d'activit6s et ]a ] ibeıLö de const i tuer des syndicats1 ne recon-
naissant aucun dıoit syndical b plusieurs cat69ories de travai1-
leurs; r69lementant minutjeusement les structures internes des
syndicats; pı6voyant leun cont r6le diıect par les autorit6s gou-
vernementales; subordor,n ant l.affi]jation b des oıganisations
internationales b ].'autorisation gouternementale; facilitant ]a
dissolution ou la suspe;lsion des syndicats1 restreignant le
dıoit b la n69ociation collective volontaiıe et ]e droit de grEve
i nterdi sant ce dernier dans p!usieurs bıanches ainsi que la
grbve g6n6raıe et ıa grbve oe ff3ğ§OLt

antisyndica].e
d'y mettre
droits

]'homme. C'est,
prononce!,
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Pour notre part, nous avons '6t6 toujours sensibles a

la situation syndicale en Turquie et cela depuis bien avant le
coup d l Etat, de }980. Et derniğrement nous J.e somme| d'autant plus
face b l ' i n t e n s i f i c a t i o n de la r6pression antisyndicale §ussi en

la circonstance, la FSM a multipli6 ses efforts dans un vaste
mouvement de solidarit6 et de protestaLion au niveau mondial,
Contre la r6pression brutale envers les syndicats et les syndi-

syndiç
l

acalistes, eL 1es restrictions l6gislatives des droiLs
la FSM a d6pos6 des plaintes au BIT, plaintes que nous avo

X

-*-

!',ı
ü-#_ffigeffi
-].'envoie de lB missions j u r i d i c o - s y n d i c a I ef en Turquie. Dans le
m6me esprit 1a FSt{ s'est adress6tb la Commission des Droits de

l ' Homme de 1'0NU. Etle a sensibi]is6 parallblement 1'opinion
publique syndicale sur la situation au cours de ces sept ans et

continura İ publier des articles et in forma tions dans 1es m6dias,

sans parler des d6c la rat ions et r6solutions des instances de la
FSM, et de nos membres et des lJnions Internationales des Syn-

dicats. Par ailleurs je tiens b sou}iqner qr" 
Jn1l3,.J_3$1.1ğ.r""

toujours trbs r6jouis des diff6rentes actions oorrüe**enLe s par

rapport b 1a Turquie.

Chers amis, avant de termineı, pe rme t te z-mo i de rappeler
que l 'ann6e prochaine marquera le 40öme anniversaire de la Con-
vention B7 de l'0IT sur 1a ]ibert6 syndicaJ.e el la protection du

droit syndica] et la D6c]aıation universelle des dro i Ls de 1'homme
ainsi que le ]0örne anniversaire de ].a D6claration universe].1e des
droits syndicaux adopt6e par le 9öme Congrbs syndical mondia].
Aussi, ff3 ces anniversaires devrait donner
une p 1us for te impu ls ion b notre interventio - pou w,}

'-l 
hı:4 .*a ,!1- e /.L41

. tous d SçV1 roitro*
tre f

,
lat lons

L..|"..'i (L-< ,n t +- O,-

]n aUxrır,+|(-

4-

Toutes ces disposi tiorıs sont, incompatibles avcc ]es
nornes rnternationa]es du travail, notamment avec ]es conventions
87 et 98 de ]'0IT. Les autorit6s tu rques qu1 ont promis p}usieurs
fois b l'0]T 1a }ev6e de ces restrictions et de qaıantir le respect
dcs drojts syndicaux, sont b ien luiıı ı.]e l-eııir j,euı pıoıııe sse et
engagement.

ffl=ffi-@iş6ffi
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**Jseıitt§.*-t§Rf ^ffi .,tr{i7i;5b,("iı*..*it"ı§"ffi lh*

e(]

a]

! coop6rer avec tous ]es
darit6 et l'amiti6 envers
b ]a hauteur qu'exige Ia

amis de la Turquie pour
les travailleurs et le

FSM est pr6te
po r ter 1a so].i-
peuple de ce pays

uSSf a

situation.
\ Q.LU1
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FRA}iCE

- Danlelle ı' I TTE RRA}I D (ınessa8e)

- }lessage de Llone1 JosPIN, prenier secr€taire du Paıti socla]lste
- üessage de Georges ı{ARCHAIs, secr6taire G6n6ral du Parti connu-

niste Français, Pr6sident du Conİt6 de D6fense des Libert6s et
des Droit s de l 'Honne,

- Xessage du Bureau Nationa1 de S.O.S. RACISl,tE
- Ligue des Droits de 1'Honoe
- P6d€ıation Internatlonale des Droits de 1'Honne
- c.G.T.
- c.I.H.A.D.E. (ConitĞ Inter xouveEent Auprös des Evacu6s) (Pro-

testant )

- Paıtİ coDDuniste
- Force OuvriĞre
- A.T.T.
- A.c.A.T. Association chr6tienne pour 1'Abolition de 1a Torture
- CEDRI

-FERP
- Assoc iat 1on France-Turquie
- Parti Socialiste
- Pax Christi (pour 1'Ev€que catholique de Poitiers)
- Forun int ernat iona1 Politique
- LICRA

- Union des Travai].leurs de Turquie en France

R.P.A.

Hessage de Peter Sellin, D6putö,
- Solidarit6 avec ].es D6nocrates

verts au BundesLagau non des
Turcs

SUE DE

üessage de OI1e Södernan, Prğsident du Groupe d'Aniti€ Suöde-
Turquie, Pr6s j.dent de 1'Union des enploy6s adEj-nistratifs en
Suöde
Conitğ,je Solidarit6 avec la Turquie

.1s"o&'r\

(ğ*$^?
\'@n.. ıi
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- Conit6 de la Paix
- Juriste DğEocrate

GREcE

}lessage d'Andreas Andrianopoulos, Haire du Pir6e
conit6 Grec pour 1a Soltdaritğ D6nocratique Inteınationale
coEit6 Grec-Turc d'Aniti€
parti connuniste de Gröce

GRANDE BRETAGNE

- T.G.l{.ü. (Trade Union )

- TASS (Trade Union)
- Holdane Society of Soc j.alist Laşyers
- soci6tĞ des Avocats Socialistes - soci6t6
- Index on Censur ship - Association contre

des Avoc at s Sociali.stes
1a censure

AtlTRICHE

synd 1ca t 0GB
parti socialiste Autrichien et parlenentaires

PORTUGAl

},lessage du Consei1 Nationa1 de 1a ConfĞd6ration GĞnĞrale des
Travail ].eurs Portugals
Conseil PortugaiS pour ].a Paix et 1a CoopĞration

FıNLANDE
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DAN E}.1ARK

The Internationa1 Helsinki Federation for Human Rights

oRGAN I SAT I0N S 1NTERNAT I0NALE s

F.S.r,t.
Association Internationale des Juİistes D6oocrates
0rganisation I nt erna t ionale des Journalistes
consei-l xondial de la paix

-ı-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-
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« »

D6claration

" DROIT§ IlE I'HOMME POUR [A TURQUIE "
Nous partageons tous, dans nos diffdrences, 1'hdıitage iıe l,hunaniid entiĞıe, avec aussi bienses avancdes que ses lacunes.

tEs AMıs DE tA TURQuIE

- Pr6ambule -
La situation en Turquie a certes 6vo]u6 aıepuis le coup aı'Etat İnilitaire du 12 septeınbıe 1980.lııTais la dinocratie telte que nous la concevons dans nos ppopres pays est toin d'etre acquise.Ainsi, pour refuser toute idde d'une tldmocratie de seconde ione pour ce pays, pouı ctl,e toujoursprös du peuple de Turquie, de 

'es 
ddm,crates, et les ğpauler aujurd'hü comme demain dans ]eur

lutte pour une ddnocratie digne_de notre 6poque, nous avonslri§ ],initiative de recueilliı la signa_ture des personnalitis dpri§€s des iddaux des droits fondan'entaux at8 l,IIoınme sur la bas€ de taddclaration cidessous.

Et en cette fin du second nil]inaire, le plus irnportant de nos acquis est, sans aucun doute,l'igalitd de tous jes hommes, quelles que soient teurs origine§, au sein de la conmunautğ des nations.cet acquis, universel]ement reconnu, ne aıoit pas rester un vain not. ceci est vrai, arr.i'por.le peuple de Turquie.

0r, nous constatons que certainF mi]ieux osent prdtendrt que le peupie de Turquie serait inca-pable de jouil de ceıtains acquıs ddmocpatiques irrdversibl., a rot* opoqre. Nous ne pooro*
l'accepter.

Aussi, pouı maıquer notre ,efus, avons-nous tldcidd de nous uni., aujourd'hui pour aitter lepeuple de Tulquie e conqudrir toutes ]e§ valeur§ universe]]e§ qü font ia dig;ff d. ı'Ho'.r., Je."iı
Pouı l'aider e les institutionnaliseı pour toujouıs. -- - **-' **lr:.

Dr. Peter JANKOWITSCH, Autl,iche
Theo KOR]TZINSKY, Norvöge
Prof. Marios NIKOLINAKOS, Gröce
Prof. Georges PETERS, sui§§e
Prof. Erik SIESBY, Danenark
Norman SOLOMON, U.S.A.
Jef ULBURGHS, Beğique

I

cette ddclaı,atİon * Droits de l'Homme pouı ]a Tu.quie » peut se concr6ti8er, au-delö de son con-tenu gğndral, par des initiatives pour, dans t'iınnddiat:
a ]'alİct des procĞs d'opinion.

o l'anni§tie giıdral6, y compris 1a grece pour les condamnds ö la peiıe de mort.
a la libert6 de pensde, de conscience et aı'association.

- conit6 ıle coorıliıation -
Mne Silvia BOBA, Italie
John BOWDEN, Royaume-Uni
silas oERQUEIRA, Portugat
t]örn DONNER, Fin]ande
Karl.Axel ELMQUIST, Sudde
Mne Anfueas van ES, Pays-Bas
clean-Pierro FOURRE, Fıance
Reinhard HOCKER, R.F.A.
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« FRIENDS 0F TURIffiY "
- Introıluction -

The state of affairs in Turkey has certainly iıopmved since the r0ilitaıy coup of september
1980. Howeveı, democıacy as lıre understanrİ it in ouı couDtlies is still a long way off. We must
avoid the acc€ptance of a seconrl-class deınocıacy for thi8 troubled country ; ııve nust support
its people, its democrat§, both toaıay and in tbo future, in their struggle for a denocracy wortny
of the name and of our era. with this in mind, we hav€ taken.the initiative of coilectiıg the signa_
tures of those famous people who stand by the ideats of funaıansntal hunan rights J, ,t"tm ıo
the fouowiıg dec]aration.

his declarat

Declaration

" HUMAN RIGHTS rOR TURI(EY "
Despite our differences, we al] share a common heritag€, that of hunanity, wıth itg strong

points and its faults.

Now, at the eDd of the second milleniuıo, probably the mo§t import8ıt of atl our rights i8 that
of equality for all men, ryhatevel theil origiı, upheld by ths cornnunity of Dation§. Thjs univer-
sally recognised ıight nust not romain a mere word. This is 8lso true ior the poopls of Turkoy.

. we_ are aııyare, hoııever, that c€rtain factions dare to assume that the poopls of Turkey are
incapable of beneİiting from certaiD democratic prİDciple§ irToversably eatabüshed in ınodern tİmes.
we can not accept this.

ID addition, to nark this refusal, we havo decideal to unito now in oıd8r to help the pooplo
of Tuıkey establish the ııniversaı values ırNch $ve Man his dignity 8nd in tho ıutıue, to neıp
them t0 acquire the§e values for all time.

ting, boyond its goneralT ion of n Human Rights foı Turkey , can be seen as represen
inp]ications, the folto]ving ples§ing demands :

a the end of political trials ;

1 a general amnesty including pardon foı those condemned to dsath i
o the fİeedon of thought, of conscience and of as§ociation.

- cooıüııtion comnittee -
Mme Silvia BOBA, Italy
JOhn BOWDEN, United Kingdon
Silas CERQUEIRA, Poıtugal
tiörn DONNER, Finland
Karl-Axel ELMQUIST, Sweden
Mme Andreas van Es, Netherlands
Jean-Pierre FOURRE, France
Reinhald HOCKER, F.n.G.

Dr. Pster IIANKOWITSCH, Austria
Theo KORITZINSKY, Norıtray
Pıof. Marios NIKOLINAKOS, Greco
Prof. Georges PETERS, Switzeı,land
Prof. Erik SIE§BY, DeilOaık
Norman SOLOMON, U.S.A.
Jef ULBuRGHS, Belgiun
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coılcRi§ ııITERIIATIoIIAL IıEs « Alllıs DE rıA TURQIIIE »
lilTEnilATlOl{At COI{FEREIICE Or " FRIEİ{D§ OF TURI(EY »

Asscnbl6c I{ationatc, 2l/28/2g ıoycblr. l98?, Paris
conita ül! cooıiıııtloı
§, ,0lı (ı) ı. J^taortlaa ol
J. fumll (cB, , ıoınz§at lt)
!. caiQuüM (ıt ı mo|!ıtit itılJ mİİri 6D o. 

'li!r Ea
i.^ lıJQO]s, (o ı lt!ın lm
l. v^ı !6 (il) ı. gm niııılı ıDuıı! o J. tıl06{D
ı. uocllll (D)
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, Le conıtd de coordiıatİon des " Anis dc ta Turquie » rassembli' autour d'un6 ddcla-
ration du E6n8 Dom, a döciaıd d'org8Dl§or un preıoicr congrÖs Internatİo na| |es 27128129
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|a ügnitl' d0 l'honme.

ı The Coordinolion Commilıee of ıhe « Friends o! Turkey », formed around
a declaration.of ıhe same name, has dicided ıo organisz itslirsi Inı'ernaıional con-
Jerence on ıhe 27/28/29 November 1987 in Paris. Iı wili be hetd in ıhe hatls of
the Assemblee Nationale.

. . You are.cordially inyited to take port in the very open deboıes, the objecıive
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lhe universol values which give Mon his digniıy.
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COilOnES U{TERNATIOI|AL I)ES " AMIS DE tA TUBQUIE "
INTERNATIO!{AL CONFEBENCE 0E THE " FBIENDS OF TURIiEY "

1
PRfSEIITATIoN

. IIITnODUGTION

Iıılitıül.6/ Title ., o Pouı ]a ddmocratie et les DIOitg de l'Ilomrne en Turquie ».

<< For democracy ond Human Rights in Turkey ».

Dates: e7-18-a9 Novembıe/Noyenı ber |987.

Pto$amme/ Agen_da :

a'ı/Il/L987 - vendledi de 16 h 00 e e0 h 00 (sğance pl6niöre)
Friday from 16 h 00 to 20 h 00 (generol session)

- ouverture et di§cour§ de bieıvenue paI, le conitğ d'organisation.
Opening and welcome speech from the Organisation Committee.

- Discours du Prdsident aı'Honneu.
Speech from the Honorary Presidenı.

- Di§cours de Personnalitd§ : pays d'accueil (I'rance).

- Speeches from Celebrities : host country (Fronce).

pays concernd (Turquie)
country concerned (Turkey)

et autres pays.
and other countries.

- Election des Prıisidents, vice-Prdsidents et Rapport€urs de§ 4 comrni§sİons.
Elecıion of the Presidents, Vice-Presidents and Reporters for the 4 commissions.

28/Ll./ L987 - Saaeü/Saturday :. 9 h 60 - 12h 50 : commis§ions/commissions
. l2 h 50 - 14 h 00 : repas/lunch
. 14 h 00 - 19 h 00 : commissions/co mmissions
. 19 h 00 - el h 00 : lenps hbre/İree time
. A partir de İ1 h 00 : rdception
from 2I h 00 onıaards : reception.

Lİeı/ Location .. Asserablde Nationale, Paıis.

ffi"h
Wbİ

a9/Il/ Lg87 - Dinanche de 9 h 30 ıi r2 h 00 (sdance plğniöre)
Sunday from 9 h 30 to 12 h 30 (general session)

- Les rapports de compte-rendus analytiques des commissions.
Presenlation of the summaries of the commissions.

- Adoptİon d'une dğclaration des u Amis de la Turquie,.
Adoption of a « Friends of Turkey » declgraıion.
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l) - la stnğtuıa jıridique actlelte d€ la ruıqıic :

The present legal structure of Turkey:

- Rapport d'introduction par le Profeeseur Erik sIEsBY.
Introducıory report presenled by Professor Erik SIESBY.
a) La Constitution vis-e-vis des conventions int8rnationalos.

The Constiıution with regard to inlernaıional conventions.
b) ıa l6gislation concernant l88 Droit8 de l'Honrno du poinü de vue dea coDv€ntion8 iDtornatioDalgs.

Legislation concerning Human Rights wİth regard to internotional conventions,
c) Ls code p6nal ot son applic8tion.

The penal code and its enforcement.

t) - Lı ıibeıt6 it'ıqııcssioı et ıl'orğaıisatioı :

Freedom of expression and organisation:

- Rapport d'i.ntmduction" par Monsieur ğıns (lğ12,a rRANcK.
Introductory report presented by Mr. Hans Göran FRANCK,
a) Les partis politique§ et intoıüts politiquos.

Political parties and forbidden political activities.
b) tes syndicats et association§.

Trade unions and associations.
c) La presse.

The pr*s,
d) tes Itfugiüi8 politique8 et l€ur porto de nationalitğ.

Polical rejugees and their loss oJ nationality.

3) . La vie Guıtucllr :

Culture

- Rapport d'introtluction par Monsieur Addan MITcIELL.
Inlroductory reporı presented by Mr. Adrian MITCHELL
a,l Thditıe ot cindroa.

Theatre and cinema.
b) Aıts plastiqu€s €t littdrature.

plostic orts ond literaıure.
c) Universit6s, ociences et recherches.

universities, science ond research.

{) - Les Goıdition§ üaı§ ıGs prİsoıs .t hs tortııts :

The conditions in prisons and torture:

//d\.u.4t
(*'-ş§

R;:."

THEıtlEs IıEs 4 cOMMıssIOils
TOPIcs 0F THE 4 cOMMIssIOils

- Rapports d'İntroduction par le Professeur Gerhard §TIJBY 6t Maıtr€ Hgna Werner oDEıIDAİIL.
Inıroductory reports presented by Professor Cerhard STUBY and Mr. Hans Werner ODEN-
DAHL.
a) tos priaons.

Prisons.
b) Torturos,

Torture.
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coNGRis INTEnilAıfoıfAf, DES .. AMIS DE LA TURQUIE ,
INTERNATIONAL CO!{FEBEİUCE 0F TllE « ERIEND§ 0F TURHEY "

e
ıt[oDAtlrf s o,ııuscRIPTloN

İ REGISTRATION CONIİITIOIUS

- Tout participant e§t priğ de I€toumer te bul]etin d'inscrİption ci-joint aıünent renpü, avant le 1"İ novembre
1987.

- Delegates are kindly requested to return the compleİed registration form before the Ist Novem-
ber I987.

2) - Gonııunicatiols/ Reports

- Tout participant souhaitant prdseDter une communicatİon au congrĞs est pıiğ ale faire palvenir au
secrğtariat son manuscrit avant le 1€r novembıe 1987. Le texte ne aloit pas ddpasser 5 feuilıets norma-
1is6s de 1 500 signes.

- Delegotes. wis!ı,ing to present 
_a rlport a! the Conference are requested lo send a copy to the

Segrgtgal'S office before the lsı November ]987. The text must'be limited to 5 standaİd pog6
of 1 500 choracters.

8) - Langues oificiel|es/ Official languageS

4) - Frais aıe transpoü et |ıe s6joııı / Transport and ı,isit expenses

5) - Visas/ Visas

- Les conmunications et publications seront assuldes en français, en anglais et en turc. LOrs des atdbats,ıa traduction simu]tande seıa assurde en français, en angıais et en tuıc.

- T.he r9rols ond Publications wilt be in French, English and Turkish. Simultaneous transla-tion in English, French and Turkish will be assurİd for the Confererİr. - --

- Les invitds devant Possdder un visa at'entrde §ur le territoire français pouTıont s,aaır€sse1 au consu]atde France de leur pays avec la pıdsente invitation.

- Delega.tes who require a visa for entrance inıo France should present the enclosed invitotionat their country's French consulote.

l) - lnscriptİon/ Registration

6-,,h
13 rüsrıv 61
\3 ARşlYl İ/Y"u.ğ

- Tout pal,ticipant prendra en cbarge ses pıopres frais.
Cependant des cas particuliers de prise en charge pourront etıe dtudids dans la mesure des moyens
du secrdtariat et daı§ l'olaıre d'İıscİiption.

- lelegates will take responsibility Jor their own expenses.
Ilow_ever, exceptional circumsta,nces may be takei into considerotion, depending upon the
Junds available and in order of regisırİtion.
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ı) . L. ,t!!gturı juridiquı agtu.ll. d. lı Tııquiı :

2) - tı lib.na i'ıı9ııııioı ıt ütortıli!.tio! :

Frecdom ot cxpression and organisation:

- Rapport d'tltpoductioL par ldoDstour ilonı Gorın FRAIICK.
Inıroductory report presented by Mr. Hans Göran FRANCK.
a) Lo8 partts poutiqu68 ot İltordıt8 poııtıquO8.

Political parıies and İorbidden poliıical activities.
b ) Lse eyuöcat8 aİ ü58oüi8üıoıs.

Trade unions and ossociations.
c) La paos8e.

The press.
d) L6s r6fu$68 polİtıque8 ot ıou! porto do nstlonalİtd.

Policol rejugees and ıheir loss oJ nationality.

l) - Lı viı cdtııtllı :

Culturc :

- Rappoü d'lıtrcductıon paf le Profelseıır TANILLİ.
Inıroductory report presented Öy Professor TA}ıILLI.
a/ Th6etrO 6t clı6D8.

Theaıre and cinema.
b) Aft8 pı8stİquos ot ]itt6!8tur0.

plasıic orıs ond literaıure.
c ) unıv6rsİt68. 8cionco8 8t rochotEhos.

universities, science and research.

l) - !ıı coıdltloıı ıhıı l.ı pr|ıoıı ıt ığ tortlrğ ı

The condİtions in prisons and ıorture :

- R8ppoı't8 d'lDtrcductİoı p4r ıo Pı!f6ss6u.r &rhıı{ sn,BY ot ıfe,İtro EaDs Weıoer 0DEİ{DAEL.
Inıroductory reporıs presenıed by Professor Oerhard STI]BY and Mr. Haııs Werner ODEN-
DAHL.
8) LOa DrlsoDs.

Prisons,
b ) Tortuos.

Torıure.

THEMES tıEs 4 cOMMıssıO!ıs
TOPIcs 0F THE 4 cOMMIssIONs

The present legal structure of Turkey :

- Rapport d'introduction p8r lo Profossour Eriİ sIEsBY.
Introducıory reporı presented by Professor Erik SIESBY.
a) La constİtution ü8.ö-vt8 do8 convoDtioD8 i.ntoınatioaaıs8.

The Constiıuıion wilh regard lo inıernaıional conventions.
b) Ls ı66t8ıiıtioD coDcgınent los Dıtıt8 d6 l'Hornrn8 du PoiDi do 9,ııs da8 coDvorıtiorıs i.Dt€ınstıoD8ıE8.

Legislation concerning Human Righıs wiıh regard to inıernational convenıions.
c ) Le code pdnaı ot son applıc8tıoo.

The penal code and iıs enJoraemenı.

6ffi'oi,,
q;:,#§)
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col{cRis ılltEBılATıollAı DEs . A}ıIs DE ıA TUqQuE , l
lllTERt{ATlOıİAt cOtlFEıEılcE 0F TEE ı PİtEl{Ds 0F tuR[EY I

I

i

27.1|.|987 - Vendredi de 16 h 00 a 19 h 00 (s6aııee pl6niöre)
Friday from 16 h 00 to 20 h 00 (general session)

ı ouverture et discours de bienvenue par le Comit6 dlorganisation. orateur: Jean-Pierre FoURRE
epu , }1.P.

opening and welcome speech from the organisation Committee. Speech from Jean-Pierre FoURRE.
. Discours du Pr6sident d'Honneur : Mar6chal Costa GOMEZ ancien Pr6sident de ta R6publique du

Portugal.
Speech from the Honorary President; Mardctıal costa GoMEz, former President of Portugai.

+ Discours de Personnalitds : France : M. Robei.t VERDIER, Pr6sident dlHonneur de la
Ligue des Droits de l'Homme
Honorary Pı€sident of the
"Ligue des Droits de l'Homme".

Turquie: M. ılAFiMUT DIKERDEM Ambassadeur, Pr6sident du
Comit6 Turc pour la Paix
Ambassador, President of the
Turkish committee for peace.

Danemark : M. Eric STINUS, 6crivain, writer.
li,.)5.aln,"-rn' : ili. JoI)n 6uivUEN, Jurıste, ıawyeı.
Suisse: Professeuf g§glgeş Jr!E§, d6put6, M.P.

Italie: Mme Silviıı BOBA, syndicaliste, unionist.
* Nomination des Prdsidents, Vice-Prdsidents el Rapporteurs des 4 commissions.
Nomination of the Presidents, Vice-Presidents and Reporters for the 4 commissions.

+Apa ıtir de 20 h 00 : R6ception : 15-1? , Passaue Verdeau - 75009 PARIS - M6tro : Rue Montmartre.
From 20 h 00 onwards l Reception : 15-17 Pasr.age Verdeau - 75009 PARIS - Subway : Rue Nlontmartre

28.11.1987 - Samedi / Saturday :

D t

* 9 h 30 - 12 h 30
t 12 h 30 - 14 h 00
. 14 h 00 - 1? h 00
.17h00-19h00
+ 19 h 30

29.11.1987 : Dimanche / Sunday :

* 9 h 30 a 12 h 00 : S6ance pl6niöre / general session.
. Rapports de compte-rendus analytiques des commissions

presentation of the summaries of the commissions.
* Adoption d'une ddclaration des ltAmis de la Turquiel!.

Adoption of a 'lFriends of Turkey" declaration.

: commissions / commissiorıs
: repas / lunch ı Restaurant de lıAssemblde Nationaie (7öme 6tage) (120,00 F.)
: commissions / commissions

: temps libre / free time
: rdunion des Pr6sidents, Vice-Prdsidents et Rapporteurs des commissions

Meeting of the Presidents, Vice-Presidents and Reporters :

Salon de l'H6tel ASCOT, 36 rue de la Croix Saint-Simon - 75020 PARIS
M6tro/Subway : Porte de Montreuil.

- PRoGRAMI{E / AGENDA -

,$:ş 
-E)

"rr;,ı.Y
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T,
EMBı,tE ATIoNAİ.E

D6claıation des droits de l' Homme en Turquie,
Liste des signataires de 1a D6claration des
droits de I ' Homme en Tuıquie,
0rganisation du Congı6s Inteınationa1 des
Amis de 1a Turquie.

REPUBLIQUE FRANÇAİSE

uıEr' - b^ı.tTı - rı Tıılrrı

PARIS, tı 2 Juillet 1987

lılor].d federation of trade
Unions

vinohrads ka 1o

72147 PBAGUE ?

24.7, gy

N
I
I

JEAN.PIERRE FouRRE
DaPuTa

Dt ıılıaıa.ıAlı{ı

coN!EtLLER RtoloNAL
D,ILa.Da_7iANcı

'EF 
a ncr.ı..

J\lü^nt Ö--,e*-_

J
ı: l^ p.

- Sot
Ca, )

J]

,1,1onsieur ]e Secr6taiıe G6n6ra1,

Depuis 1e coup d'Etat du 12 septembre 1980, 1a Turquie vit
des jours difficiIes. 1.1al916 une certaine 6volution, 1a d6mocratie
telle que nous ]a concevons dans nos propres pays est 1oin d'Etre ac-
quise. Ainsi, pour refuseı 1 'id6e d' une d6mocratie de seconde zone dans
ce pa ys, nous avons 1a nc6 l'initiative d'une " DECLARATI ON DES AHIS DE
LA TUPQUjE" visant E recue:j]jr ]e siqna'!uıe de peısonnali*-6s de sensi-
bi 1it6 trğs diveıses 6 prises des id6aux des droits fondamentaUx de,
1'Homme.

Af in de marquer un temps fort de c€ tte sol idaritğ interna-
tiona1, et poUr instutionnal iser cette d€marche, se tiendra ö Paris,
iı 1'Assembl6e Nationale, 1es 27 -28-29 Novembre 1987, 1e 'CONGRES
INTERNATIONAL DEs Aı,lIs DE LA TUBQUIE".

Notre ambition, pour r6al j.ser ce proj et est gİande,
besoins des moyens ad6qUat pour y parVenir. Aussi, nous noUs
de soliciteı votre aide financiöre.

nou s avons
permettonS

vous remeıciant de 1lattention
recevez, Monsieur 1e Secr€taire G6n6ra1,

CONGRES INTEBNATIONAL DE TUHQUIE
C16dit Lyonnais
Agence xL 460 numğro de compte

que voUs noUs accorderez,
nos salutations distingu6es.

)
J. P. FOURRE

AS5€MBLEE NAİıoNAIE
'126. Ruo d. l'Unlvı.ıita

7roo7 PARls

47 430 Q

s.cratıri.t : s.A-N. du vAl. M .uBUEE
5, Pı.c. d. l'Arc}ı. cuadon i ToRcY

77207 ııARNE.IA-VAJ-EE cir.İ l
.lı 60.05.92-24 Po.t /ı65

SoL

P
t
2

;
) 2Lt?

N.B. : Veuil l ez faire parvenir vos dons au
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AMIS DE LA TURQUIE

Liste au 23 Juin 19B7

FRANCE

Jean-Pierre FOURHE (d6put6, membre de C.E.)
Claude BOURDET (j ournaliste )
Jean FERRAT ( compositeur - interprğte)
Bernard GIRAUDEAU ( com6dien )
Claude LANZMANN (6crivain)
Gilles PERRAU LT (6crivain)
Raou1 SANGLA (r6alisateur T., V. )
Antoine SANGUINETTI (amira1 C.R.)
LaUrent SCHWARTz (math6maticien)
Ren6 TAVERNIER ( Pen Club)

ITALIE

Mme Silvia BO8A (CGIL )
Luciano ARDESI ( L igue des Droits de l'Homme)
Piero BASS0 ( Ligue des Droits des Peuples)
Mme Verena GRAAF (Ligue rnternationa].e des Dro its
Mme Chiara MORRICONI (UIL)
Gianni PALUMB0 (Li9ue Internationa].e des PeupJ"es)

des Peuples)

SUEDE

Karl-Axe1 ELl.|QUIST (secr€taire 96n6ra1 Swedisch Free Church Council)
Bibi ANDERsOİ,l (comĞdienne)
Rune BACKLUND ( d€ put6 )
Hadar CARS (d6put6, ancien ministre)
Jeanne CORDELLIER (6crivain)
Peter CtJRMAN ( poğte )
Peter DAHL ( peintre )
Hans Göran FRANcK ( d6 put6 )
LennaIt GROL L ( Hel sin ki Watch Suöde)
Nils KRISTOFERSSON (syndicaliste)
Lennart LARSSON (syndicaliste)
Tobias LUND (j uriste)
Bengt 0Ve MO8ER6 (acad6micien)
Aıja SAIJONMAA (chanteuse)
011e SODERiılAN (syndicaliste)
oswald sODERQUIsT (d6put6)
Krister STENDAHL (archev6que de Stockhotm)
14argareta STROHSTEDT (6crivain)
Alf THOOR ( journaliste)
Per VASTBERG (ancien pr6sident de PEN Internationa1)
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sUIssE

Georges PETERS (professeur de phaı,macologie ö l'Universit6 de
Lausanne, d6put€ au Grand Conseil Vaudois)

Hansj örg BRAUNSCHWEIG ( conseiller nationa1 , Dübendorf , Zurich)
Claude BRIDEL ( Professeur de thĞologie 3 1 'Universitğ de Lausanne,

ancien recteur, Lausanne)
Werner CAHOBBI0 (Conseiller nationa1, Lumino, Tessin)
François GEYEH ( pr6sident du Grand Conseil Vaudois, Lausanne)
Miche1 GLAHDON ( E diteur, Lausanne)
Walter HABICHT (Psychologue)
Ren6 LONGET (Conseiller nationa], Prğsident de 1'Institut suisse

de 1a v ie, Genğve)
Bernard BOSSIER (Professeur de pharmacologie ö ] 'Universit6 de

Lausanne)
Andr6 ROUGEHONT ( Professeur de mğdecine tropicale ö 1'Universit6

de Genöve)
Jean zIEGLER ( Professeur de sociologie aux Universit6s de Genöve

et Paris, lılembre du Buıeau de 1a 26me rnternatio-
nale, Genöve)

ROYAUME UN1

Joiin BOWDEN (j uriste )
Fichard BALFE (membıe de P.E. )
Roland BOYES (d6put6)
Anne CLWYD ( dĞ put6)
Thomas COX ( dğput€, membre du
Lord Hugh JENKINS (of Putney)
Pöre Bruce KENT
Atf LOMAS (membre du C.E. )Haıold PINTER (6crivain)
Ron TODD (syndiCaliste)
Arnold WESKER (6crivain)

ZSID;.

6"s$' 3
Vtı..rf

c.E.)

NORVEGE

GRECE

Pıof . Marios NIKOLINAKOS
Andr6as ANDRIANOPVOULOS ( Ha yor of Pireas )0imitris COSTOPOULOS (Pr€sident Athens Labour Centeı)Maria, DELIVANI (Rector University of rndustriat Studies Salon j.ca 

)V a s s i 1 i s 
_ 

E F R E M I D I S (MP - European parliament)Vasi].is FILIAS (Professor)
Costas FI!I!IS (MP - E uropean parliament)
Yiorgos KONDOYIORGIS (Rector Pantios University)Costas KONSTANTINIDIS (Genera1 retired)
IioT9o9_K0!l4ANAKOS (Genera} retired)Fotis KOtJVELIS ( P16sident Athens Bar Association)

Theo KORITZINSKY ( d6putğ, P16sident du parti Socia] iste de gauche)
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Aliko tlARAGOPOULOU (Prğsident Human Rights Foundation)
1.1iltiadis PAPATHANASIOU (Admira1 retired)
Babis PROTOPAPAS (MP - Greek Parliament)
Yiorgos B. PSALIDOPOULOS (Mayor of Kallithea)
Yiannis RITSOS ( poet)
İ.lichalis sTATHOPOULOS (Rector of the UniVe!sity of Athens)14ikis THEODORADIS (Composeı)
Nikiforos VRETAKOS (Academician)
Spiros YIATRAs (President High Command of Civi1 SerVants Unions )

6RECE (suite)

Mme Andreas van ES (P.S.P.
Hme Ne1 van DYK (Membre du
MaaTten Van TRAA ( D6 put6 )Geırit-Jan WOLFFENSPERGER

Reinhard HOcKER (President Gew Koeln)
Gert BASTIAN (Ancien Gğn6ra1 de 1'0TAN)
Wilhelm DAM!,JERTH (6crivain)
Ludwig FELLERMAIER (D6put6 P.E. - SPD)
Helmut FRENZ (Pastor)
Konra k GILGES (SPD - D6 put6 )Günter GRASS (6crivain)
Max Von Der GRUN (6crivain)
Karl-Heinz HANSSEN ( SPD - ancien d6put6 )Petra KELLY (D6pUt6e et Membre PE)Prof. Dr. Klaus LIEBE-HABKOHT (Tuerkotog,
Juergen MAIER (D6put6)
Pıo f . Norman PAECH (Juriste)
Josef REDING (6crivain)
Prof . Dı. Gerhaed STU8Y ( Bremen Univers.
Hans Werner 0DENDAHL (JUriste)
Klaus THUESsING (DĞ pUt6 SPD )

R.F.A

6^--R
'"a.rş

Bremen Universit6)

Fac. Droits)

- P16sidente)
Parlement Europ6en)

(D6put6)

AUTRIcHE

Hans HESELE ( D6put6, SP0)
ord. Prof. Dı. Leonhard BAUER (Economiste)
Anton BENYA (P16sident 0GB)DI. Peter JANKOWIcH (d6put6 - SP0 - Ancien Ministre AffairesEtrangeres)
Dr. Bruno KREISKY (Ancien Premier Hinistre)
Dr. 

_ 
Gabıie1 LANsKY (Amnesty Internationa]. - Autriche)KarI-Heinz NACHTNEBEL (0GB)

Alfred STROER (oGB)
Fritz VERZETNITscH (Vice-Pr€sident 0GB - Membre du Bureau IcFTU)
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(Membre du P.E.)
sALtlON (AVocate)

Jef
Mme

BELGIQUE

ULBURGHS
Mireille

FINLANDE

DANEMARK

Pıof . Erik SIESBY
Bernhard BAUNSGAARD (MP)
Lasse BUDTz (İ,lP)
Bjorn ELMQUIST (i.lP)
Herluf ERTKSEN (Bishop)
Hagen HA6ENSEN (MP)
Flemming KOFOD-SVENDSEN (MP)
Bent MELCHIOR (Chief Rabbi)

Jörn DONNER (D6put6 - 6crivain)
Arj a ALH0 (D6put6)
Klas ANDERSSON (D6put6 - 6crivain)
Tutti ISOHAAKANA-ASUNMAA (D6put6)
Liisa JAAKONSAAR1 (D6putğ)
Anna-Lisa JOKINEN (D6put6)
Aıvo KEMPAINEN (Dğput6)
Ension LAINE (D6pUt6)
tilarj a Liisas LOYTTYJARVI (Dğput6)
Saara-Marja PAKINEN (D6put6)
Hannele POKKA (D6put6)
Marjatta STENIUS-KAUHONEN (D6put6)

/§fD;t
(a]qtl},?;
vQrnrrf,

0ve NATHAN ( Pıesident, University of Copenhague)Per NORGARD (Composer)
Pelle V0I GT (MP)
Dorrit WILLU1,4SEN (Author)

U.s.A.

Norman SOLOMON (Chercheur - Journa]iste)Prof. Ronald L. BIRKE
Prof . Frank BBESCIA
Prof . Vernon BOX
Prof. Thomas H. HAINES
Sorrel HAYs (compositeur)
Riv ka KASHTAN ( Poöte - Journaliste)
Jack I. l,ilORROt' (Directeur - City Col1ö9e of N. Y. )Marilyn RIES
Prof . Charlotte S. RUSSEL
Prof. Hugh lıl. SALZBERG
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U.S.A. (suite)

Prof Horst sCHULz
Donald L. SLOAN
Samue1 H. WILEN
Aİthur E. w00 DwA R D

Prof
rof
rof

Silas CERQUEIBA (PoJ.itologue)
Brito APOLONIA (Ing6nieur - D6put€ PE-PC)
Luis AZEVED0 (Avocat)
Carlos CANDAL (Avocat - D€put6 PS)
Pğre Sousa FERNANDES (Commission Nationale PS)
lıla16che1 Costa GOMES (Ancien P16sident de la R6publique)
Rui GRACI0 (Ancien Hinistre de 1'Education)
Manue1 LOPES (Comit6 ex6cutif Intersyndica1)
Dr. Fernando LOUREIR0 (Commission Nationale PS)
Joaquim MIRANDA ( D6pUt6 PE-Pc)
i.lme G]oria PADRA0 (Professeur)
Cardoso PIRES (€crivain)
Francisco REBE L0 (AVocat)
Pğre Telles SAMPAI0
P rof . Piteira SANTOS
Cunha SERA (Ing6nieur - InspecteUr G6n6ral PTT )
Parcidio SUMHAVIELLE (1.1aire de Faf6)

P
P

PORTUGAL

z6ıHö^,.
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ş COı{GREs lt{TERilATIOtlAL DEs lA}lls DE LA TURQuıE"

- 0RG^ılIsATıOİ{ _

Intitul6 'Pouı 1a dğDoclatie et
en Tuıquie',

tes droits de l'hoıııne

L ieu : Assembl6e Nationale PARIs

Date : 27 -28-29 Novembre 1987

27 l77l87 Vendredi de 15h, ö 20h. (sğance

0uverture et

Discours du

Dis cours de

28 / 77 /87 - Saınedi

de 9h30e12h30
de12h30ğ14h00
de14hOOa19h00
i] partjr de 20 h 30

discours de bienvenue par

Pr6sident d'Honneur.

personna]itğs

pl6niöre).

notre comit€.

pays d'accuei] (France)
pays concern6 (TurqUie)
et Un autre pays

E 1e ction des Pr6sidents, Vi ce- pr6sidents et
4. commissions

H a pporte ur s des

- ö partir de 21

Les commissıons

Conmissions,
Bepas,
commissions,
p;,.^;^F r{oc ı:
mission pour la 16daction
rendus anal ytiques,
RĞception.

r|':^ c :.-

des compte-

h 00

I La structure j uıidique a ctue] l e de 1a Turqu j.e du point de vuede 1a ctğclaration universelle des Dıoits de 1 'Homme, de laConvention E uro p6 enn e des D.H., de 1'Acte Fina], d'He]sinki,...
La 1ibert6. d'expression et d'oı9anisation du point de vue despartis politiques, des syndicat;, des associaİions, de lapresse et dU problğme des r€fugiğs et ],eur perte de nationalitE.

point du vue du thğatre et du cin6ma , des
1a litt€rature, de 1a science et de 1a

2

3 La vie culturelle du
arts plastigUes, de
recherche.

4. Les conditions dans 1es prisons et 1es tortures.
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29 l77 lB7 - Dinıanche de 9 H 30 ğ 12 h 30. ( s6ance plĞniöre).

- Les r8pports
- Vote d'une d6

coırıpte-rendu
aration f inal

sa
ed

de
cl

n8ı ytiqUes des commissions,
es'Amis de la Turquie'.

,§*hn
g"st.:
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ıİ{TERİ{ATtOı{AL cOı{GEREılcE 0F THE .FRIEilDs 0F 7uRxEY.
0RGAt{lsATIOil

Titlı : 'For democracy and Huınan Bights
Location : Nations1 Assembly (Assembl€e
DEtes : 27 -2B-29 November 1987.

Election of the
4 commissions.

28/11/87 Sat-urdav

in Turkey'.
N8tional ) PARIS .

?7 lt7/87 Friday from 16 h to 20 h ( genera1 session)

0pening and rıe] coming speech by our committee,
Speech of the Honorery President,
Speech by Celebrities : Host Country (France)

Country concerned (Tuıkey)
8nd are other country,

Presidents, Vice-Pres idents and Beporters of the

9h
t2h
14h
from

30

30

00

2o

to 12 h 30 :

to 14 h 00:
to19h00:
h 30 onwards

comm].sslons t

lunch,
commissions,
: rnceting of
Lo 6 g],ı Lh6
: reception.f rorr 21 h 00 onwards

The commissions

1) The plesent 1ega1 structuIe of Turkey with regard
versa1 decI a ration of HUman R j.9hts, the E Uropeen
Human Rights and the conclusions of Helsinki.

the reporters of each commission

clllca } LJLo-1 ŞL'll|,1,9ı rğ5l

to the Uni-
convent i on of

to po]. iti-
proble,n of

2) Freedom of expression and organisation, with regard
caJ. parties, unions, associations, the press and the
refugees and the suppression of their nationality.

3) Cultura1 1ife with regard
arts, 1iterature, science

to the theatre, cinema, the plasti.c
and research.

4) The conditions in prisons and toıtUre

,66D;
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29 /|t /87 Sunday from 9 h 30 to 12 h 30 (genera1 session)

The reporting of the
vote of a def initive

8nalytica1 Summeries of the
declaration of the " Friends

commissions,
of Turkey".

dDb
€"s*,3\tarnr.lİ
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nLEs AMıs DE LA TURQUıEn

- Pr6ambule -

La situation en T\.ırquie a ceıtes 6volu6 depuis le coup d'Etat militaire du l2
sePtembre 1980. İı{ais la d6mocratie teııe que nous la concevons dans nos pıopres
pays est loin d'6tıe acquise. Ainsi, pour ıefuser toute id6e d'une dğmocıatie de seconde
zone pour ce pays, pour 6tıe toujouıs pıÖs du peuple de Turguie, de ses dğmocıates,
et les 6pauleı aujouıdlhui comme demain dans leur lutte pour une d6mocratie digne
de notre 6poque, not§ avons pris l'initiative de ıecueilliı le signatute des personnalit6s
6prises des iddaux des droits fondamentaux de l'homme sur la base de la d6claıation
ci-dessous.

- DECLARATıoN nDRoİTs DE LIHoMME Pot R LA TlrRQInE" _

Nous paıtageons tous, dans nos diff6ıences, 'l'hĞritage de l'humanitğ entiöre, avec
aussi bien ses avanc6es gue ses lacunes.

Et en cette fin du second miü€naire, le plus important de nos acquis est, sans aucun
doute, l'6galitd de tous les hommes, quelles que soient leurs origines, au sein de
la commun8ut6 des nations. Cet acquis, unİversellement reconnu, ne doit pas İester
un vain mot. Ceci est vrai, aussi, pour le peuple de Turquie.

or, nous constatons que certaİns milieux osent pr6tendre que le peupte de TURQUIE
serait incapable de jouir de certains acquis ddmocratigues irrdversibles Ü notıe 6poque.
Nous ne pouvons llaccepter.

Aussi, pour marqueı notre refus, avons-nous d6cidİ de nous uniı, aujourd'hui pour
aider le peuple de TURQUIE İ conqudrir toutes les valeuıs univeıselles qui font
la dignit6 de l'Homme, demaİn pour ltaideı Ö les insti tutionnaliser pour toujours.

Cette d6claration "Droits de l'Homme pouı la Turquie" peut se concı6tiser, su-delÖ
de son contenu g6n6ral, par des initiatjves pouı, dans l'imm6diat:

. ltarr6t des pıocÖs dtopinion ;

.llamnistie g6n6rale, y compris la gr6ce pour les condamnds ö la peine de moıt ..la überti de pens6e, de consciencl et diassociation.

- Comi t6 de cooı^dinat ion

Hans HESELE , Au t r iche
Jef ULBURGHS, Belgique
Prof. Erik 5lESBY, Danemaı-k
Jöı^n DONNER, F in l3nğg
Jean-P ieı^re FOURRE, France
Prof. Manios NlKOLlNAKOS, Gı^Öce
Mme Si lvia BoBA, ltalie

Th6o KOR lTZ lNSKY, Norvö9e
Mme Andr6as van ES, Pays-Bas
Si las CERQUE lRA, Portugal
Reinhaı^d HOCKER, R. F.A.
John BOWDEN, Roy aume-Un i

Kaı^ l-Axel ELMQU lST, Suöde
Prof. Georges PETERS, 5u isse
Norman SOLOMON, U.5. A.

\
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n FRıElıDs oF Tt RKEY,

The state of affairs in Turkey has certainly improved since the miütary coup of
September 1980. Hovever, democracy as ıre understand it in our countries is still
a long way off. We must avoid the acceptance of a seconĞclass democracy for this
troubled country i vre must support its people, İts democıats, both today and in the
future, in their stıuggle for a,democıacy vorthy of the name and of ouı era. With
this in mind, ııe have taken thi initiative of collecting the sigııatufes of those famous
people ıvho stand by the ideaıs of fundamentaı human Iights as stated in the folloııing
declaration.

- DECLARATIoN llEIrIt[AN RIGIrI§ FoR TI,RKEYi -

Despite ouı differences, ııe all share a common heritage, that of humanity, ııith
its strong points and its faıdts.

Noır, at the end of the second millenium, probably the most impoıtant of all our rights
i§ that of equality for all men, ırhatever their origin, upheld by the community of
nations. This univerşal]y ıecognised right must not remain a mere ıvoıd. This is also
true for the people of Tlırkey.

We are awaıe, hoııeveı, that certain factions dare to assume that the T\,ırks are
incapable of benefiting from certain democratic principles irıeversably established
in modern times. We can not accept this.

This declaration of llHuman Rights for T\rrkey'l can be seen as ıepresenting, beyond
its general implications, the folloııing pressing demands :

. the end of political trials ;

. a geneıal amnesty including pardon for those condemned to death ;

. the freedom of thought, of conscience and of association.

_ cooRDlNATlNG coMM lTTEE

İ

ln addition, to mark this refusal, rre have decided to unit€ noç in ordeı to help the
T\ırks establish the ımiversal values which gİve man his dignity and in the futur€l
to help them to acqüre these vaıues for all time.

Hans HESELE, Austı^ia
Jef ULBURGHS, Belgium
Prof. Eı,ik 5lEsBY, Denmark
Jörn DONNER, F in land
Jean-P ieı,r"e FOURRE , Fü^ance
Reinhaı-d HOCKER, F. R.G.
Prof. Marios N lKOL lNAKOS, Grece

Mme 5i lvia BOBA, ltaly
Mme Andreas van ES, Netherlands
Theo KOR lTZ lNSKY, Norway
Silas CERQUE lRA, Poı,tu ga I

Karl-AxeI ELMQUlST, Sweden
Pı^of . Georges PETERS, Switzerland
John BOWDEN, Un ited Kingdom
Noı^man SOLOMON, U. S.A.
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şL
press Release

TURKEY AND HUMAN R İ GHTS

A declaı-ation of tlHuman Rights in Turkeyl| as been signed
by a nUmber on pnominent people fı^om fifteen weste.n
countnies who have foı^med ||Friends of Turkey !l workshops.

A coo.dinating
has decided to
conference, to
nov embeı- 'l 987 .

committee
oı^gan ised
be he ld

representing each membeı, coun try
a "Friends of Turkey" international
in Paris on lhe 27, 28 and 29

E nc losed l - |'Friends of Turkey|'
2 - List of signatunes,
3 - Subject mat teı^s

conference.

dec I arat ion .

as of 23 June 'l 987.

and onganisation of the

To paı-l iped, peop le in teı^ested should contact
Jean-Pierre FOURRE

Assembl6e Nat iona le
126, rue de llUniveı^sit6

75007 _ PAR lS

24 June 1987
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ıı{TERİlATIO}iAL cOilGEREİacE 0F THE ıFRıEılDs 0F TuRxEY,
0RG^İiI s^TıOİ{

?7 lIt/87 Friday from 16 h to 20 h (genera1 session)

- opening and yel coming speech by our coınmittee,
- Speech of the Honorery President,
- Speech by Celebrities : Host Country (France)

country concerned (TUrkey)

Titı. : 'For deınocrrcy .nd Huııan Rights
Locrtion : Nationrı Assembly (Aaseııblğe
Dıtes : 27-?8-29 llovember 1987.

Election of the
4 commissions.

28/11/87 Sat-UrdaV

in Tuıkoy'.
l{ation61) PARIS .

and are other countİy,
Presidents, Vice-Presidents and Reporters of the

- 9h
-12h
-14h
- from

to 12 h 30:
to14h00:
to19h00:
h 30 onwards

comm].ss],ons,

1unch,
commissions,
: rneeting of
LLJ cUr 9 uI|ğ

: reception.

30

30

00
2o t.he reporteıs of ea ch commission

anai.y Lıca, su,Tıi;ıer ;'es,
f roıı 21 h 00 onwards

T he commlssf ons

1) The present lega 1 structure of Turkey with regard to the Un1-
versaI dec] aıati o n of Human Rights, the E Urope en Conventi on of
Human Rights and the conclusions of Helsinki.

3) CulturaI 1ife with regard
arts, 1iteratUre, science

to the theatre, cinema , the plastic
and ıesearch.

4) The condit i ons in pri s ons and tortUre.

a

2) Freedom of expression and organisation, with re9ard to po]iti-
c8l parties, unions, 8ssociations, the press and the problem of
refugees and the suppression of their nationality.
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1 :

.29 11 87 - Sunda from9h30to12h30 (genera1 aession)

Tho r€porting of th€ analytical Summeıiıs of the
vote of a definitive decl8r8tion of the 'Friends

commissions,
of Turkey'.
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LISTE DES "Al.tIS DE LA TURQU I E "

Liste au 27 novenbre l987

AUTRI C HE

ord. Prof. Dr. L6onhard BAUER (6conomiste)
Anton BENYA (prğsident oGB )
Hans HESELE (d6put6 - ınenbre du P.E.)
Dr. PeEer JANKol.]ITscH (d6put6 - ancien ninistre des affaires ĞtrangĞres)
Dr. Bruno KREISKY (anc j.en prenier ministre)
Dr. Gabrie1 LANSKY
Karl-Heinz NACHTNEBEL (OGB)
Alfred STROER (OGB)
Fritz VERZETNITscH (vice-prösident oGB - nembre du bureau CISL)

BELG I QUE

l.ıilly BURGEON (d6put6)
Jos6 DARAS (dĞput6)
Lğon DEFOSSET ( dĞput Ğ )
Jean-Pierre DETREMMERIE (d6put6)
Roger DEWINT (artiste - graveur)
Jean-Claude GAROT ( 6diteur )
Willy KUIJPERS (rnembre du P.E.)
Eddy MERCKX ( champion cycllste)
Marce1 RE},IACLE (membre du P . E. )
Ftançois ROELANTS DU VIVIER (nembre
M j.re ille SALMON (avocate)
Paul STAES (nenbre du P.E.)
Jef ULBURGHS (nenbre du P.E.)

du P.E. )

DANEüARK

'l
l

Bernhard BAUNSGAARD ( dĞput 6 )
Dorte BENNEDsEN ( d6put € )0le BERTELSEN (Ğv€que de Copenha8ue)
Lasse BUDTZ (d6put6)
Bjorn ELMQUIsT ( döput Ğ )
Herluf ERIKSEN ( Ğv6que )
Hagen HAGENSEN (d6put6)
Inger HARMS (dĞput6)
Flennin8 KOFOD-SVENDSEN ( d6put Ğ )
Bent ğELCHIOR ( grand rabbln)
ove NATHAN (president de l'universİte de Copenhague)
Per NoRGARD (conpositeur)
Prof . Erlk S IE SBY
Pelle VOIGT (d6put6)
Dorrit l,JILLUMsEN ( auteur )
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FINLANDE

Arja ALHo (döpute)
Klas ANDERSSON (d6put6 - 6crivain)
Jörn DONNER (d6put6 - ecrlvain)
Tutti IsoHAAKANA-ASUNMAA (d6put6 )
Lilsa JAAKONsAART ( d6pute )
Anna-Llsa JOKINEN (d6put6)
Arvo KEMPAINEN (d6put6)
Ension LAINE ( d6put 6 )
Marja ],iisas LOYTTYJARVI (d€put6)
Saara-Marj a PAKINEN ( d6put 6 )
Hannele POKKA (dğput6)
Marjatta STENIUs-KAUHoNEN ( d6put6 )

FRANC E

Andr6 BELLON ( d6put 6 )
Marc BOEUF ( s6nateur )
Augustin BONREPAUX ( d6put 6 )
Claude BOURDET ( j ournaliste )
Jean Hugues COLONNA (d6put6)
Jean-Pi.erre DESTRADE (d6put6)
},ti c he l DREYFUS-SCHUIDT (s6nateur)
Jean FERRAT (compositeur - 1nterpröte)
Jean-Pierre FOURRE (d6put6)
Joannös GALLAND (secr6taire de la CGT)
Bernard GIRAUDEAU ( acteur )
Maxime GREMETZ (depute)
Marie JACQ ( d6put6e )
H6lĞne LANGEVIN-JOLIOT ( chiniste )
Bernard LANGLOIS ( j ournaliste )
Jacques LANZMANN (6crivain)
Bernard LEFRANC ( d6put 6 )
Phi 1l j. pe MARCHAND (d6put6)
Jacques ME1LICK ( d6put Ğ )
Ernest MOUTOUSSAMY ( d6put 6 )
Joğ NORDMANN (prĞsident de 1'association

d6nocrates )
Jean OELHER (d6putĞ)
Gille s PERRAULT (6crivain)
Louis PERREIN (senateur)
Miche1 PEYRET (dĞput6)

internaEional des juristes

J
R
R

.C.
ober
en6

PORTHEAULT (d6put6)
t POTILLON ( s6nateur )
REGNAULT (s6nateur)

Raou1 SANGLA (rĞalisateur T.V. )
Antoine sANGUINETTI ( ani.ra 1 C.R.)
Geoıges SARRE ( d6put 6 )
Laurent SCHWARTz (nathĞınaticien)
Ren6 SOUCHON (d6put6)
F. TARDY ( s6nateur )
RenĞ TAVERNIER ( pe n-c lub )
Fr6d6ric I.]EYL (avocat )
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GREcE

Andrğas ANDRIANOPoULoS (maire de pj_r6as)
DimiEris COSTOPOUIOS (pr6sident du centre du travai1 d'AthĞnes)
Maria DELIVANl (recteur de l'universit6 des Ğtudes ındustrle],les de Salonica)Vassili.s EFREMIDIS (meınbre du P.E. )Prof. Vasilj,s FILIAS
Costas FILINIS (ıneınbre du P. E. )
Yiorgos KONDOYIORGIS (recteur de l'universitĞ de
costa8 KoNsTANTINIDIS (g6n6ra1 C.R. )
Yiorgos KoUMANAKOS ( g6n6ra], C . R. )
Fotis KOUVELIS (prĞsident du barreau d'AthĞnes)

Pantios)

Prof . Marlos NIKOLINAKOS
Miltiadis PAPATHANASIoU (aniral C.R. )
Babis PROTOPAPAS (d6pı.ıt6)
Yiorgos R.PSALIDoPOULOS (ınaire de Kallith6a)
Yiannis P.ITSOS ( po6te )
Michalis STATHOPOULOS (recteur de l'universit6
Mikis THEODORAKIs (compositeur)
Nikiforos VRETAKOS (acadĞınicien)
Spiros YIATRAS (directeur g6n6ral du syndicat

d 'Athöne s )

des fonctionnaires )

ITALIE

LUXEUBOURG

Roger LINSTER (dĞput6)
Jean REGENWETTER (dĞput6)

NoRvEGE

Liv AASEN ( d6put6e )
ThĞo KoRITZINSKY ( d6put 6 )
Kaare sANDEGREN (secrğEalre internatlonale de L.o.)
Gunnar SKAUG (d6put6 )
Toın THORESEN ( d6put Ğ )

,-ı}St| 42,ı.
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Luciano ARDESI (ligue des droits de 1'Honne)
Pej_ro BASS0 (li8ue des droiEs du peuple)
Silvia BOBA ( CGIL )
Maİtre Guldo CALUI
Prof . Giancarla CODRI GNANI
Prof. Roberto FıEscHI
Verena GRAAF (11gue internatıonale des droits des peuples)
Chlara MORRICONI (UIL)
Gianni PALUMBo (ligue internationale des peuples)
Renzo TRIVELLI (rnelnbre du P.E.)
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PAY S - BAS

Hedy D'ANcoNA (nenbre du P.E.)
Jan Van Den BOSCH (pr6sident 86n6ral de 1'unj.on g6nğral desNel Van DIJK (ınenbre du P.E.)
Andr6as Van ES ( d€put öe )
Jan HOFKIJK ( juriste)
Bran Van Der LEK (nembre du P.E.)
Hans PONT (pr6sident de la centrale syndicale FNV)
Slenie STRIKWERDA (femnes pour la paix)
Maarter Van TRAA ( d6put6 )
Joop Den UYL (döput6 - ancien prenier ninistre)
tJ.J. ı,ILLE},lS (d6put6)
Gerrit-Jan l^IoLFFENSPERGER (d6put6)

enseignants )

P 0 RTU GAL

Brito APoLoNIA (ıaembre du P.E. - ing€nieur)
Luis AZVEDO ( avocat )
Paulo Manue1 De BARROS BARRAL (anc j.en d6put6)
Carlos cANDAL (avocat - d6putĞ)
Silas CERQUEIRA ( politologue )
Pğre Sousa FERNANDES (connj_ssion nationa1 PS)
Mar6chal Costa GO},lES (ancien pr6sldent de ].a republique)
Rui GRACI0 (anc j,en ministre de 1'6ducation)
Manuel LOPES (conlt6 ex6cut j-f intersyndical)
Dr. Fernando LOUREIRO (comni.ssion national PS)
Joaquim MIRANDA (rnenbre du P.E.)
Prof. Gloria PADRAO
Cardoso PIRES (6crivain)
Francisco REBELO ( avocat )
Urbano Tavares RODRIGUES ( 6crivain)
PĞre Telles SAMPAIO
Prof, Piteira SANTOS
Cunha SERA (1ng6nieur - inspecteur g6n6ral PTT)
Parcidio SUUUAVIELLE (naire de Faf6)

Gert BASTIAN (g6n6ral C.R. )
Angelika BEER (d6putğe )Dr. Ulrich BRIEFS (dĞput6)
Prof . Dr. Ilelınut BURCHARDT
Wo lf Michael CATENHUSEN (d6put6)
Wilheln DAMWERTH (ğcrivain)
Ursula EID (d€put6e )
Ludwig FELLERMAIER (d6put6 - nenbre du P.E.)
Katharina FOCKE (menbre du P.E.)
Helmut FRENZ ( pasteur )
Konrak GILGES (dĞputğ)
Jürgen GIRGENSOHN (ancien ministre du la culture)
Günter GRASS (6crivain)
Max Von Der GRUN (6crivain)
Karl-Heinz HANSEN ( ancien d6put6)
Detlef HENSCHE
Reinhard HOCKER (pr6sldent gew Cologne)
Petra KELLY (d6put6 - meınbre du P.E.)
Prof. Dr. Ulrj.ch KLUG

R. F. A.
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Prof. Dr. Klaus LIEBE-HARKORT (turcologue - universit6 de Brenen)Dr. He lnu t, LIPPELT (d6put6)
Juergen MAIER ( d6put 6 )
Hans l.Jerner ODENDAHL ( juriste )
Prof. Norınann PAECH ( ju!iste)
Josef REDING (Ğcrivain)
Peter sELLIN ( d€Put Ğ )
Prof. Dr. Gerhard STUBY (universitĞ de Bremen)
Luise TEUBNER ( deput e )
KIaus THUSING (d6put6)

ROYAUIİE UNI

Richard BALFE (ınenbre du P.E.)
Tonny BENN (dĞput6 )
John BOWDEN ( juriste )
Roland BOYES (d6put6)
Anne CI,WYD ( d6put 6e )
Thonas COX ( d6put6 -
Lord Hugh JENKINS (d
Pöre Bruce KENT
Alf LOMAS (membre du P.E. )
Adri.an MITCHELL (po6te)
Harold PINTER (öcrivain)
Ron TODD ( synd j,cal j"ste )
Arnold WESKER (6crivain)

SUEDE

Bibi ANDERSON (com6dienne)
Rune BACI(LUND (d6putĞ )
Hadar CARS (d6put6)
Jeanne CORDELLIER (6crivain)
Peter CUR},IAN ( po6te )
Peter DAHL (peintre)
Karl-Axe1 ELMQUIST (secrĞtaire 8Ğn6ra], Sııedisch Free
Ilans Göran FRANCK ( d6put ö )
Lennarht GROLL (Helsinki vatch)
Nils KRISTOFERSsoN (syndicaliste)
Lennart LARSSON ( syndicaliste )
Tobias LUND ( juriste )
Bengt ove uoBERG ( acad6nicien)
ArJ a SAIJoNMAA (chanteuse)
01]_ e SODERğAN ( syndica].iste )
O srıa ld SODERQUIST (d6putğ)
Krister STENDAHL (archev6que de Stockholn)
Margareta sTRo},tSTEDT (ğcrivain)
Alf THOOR (journaliste)
Per VASTBERG (ancien pr6sident de PEN internationa1)

Church Counc j-1)

rnembr e du p

e Putney)
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sUIsSE

U.s

Prof . RonaId L. BIRKE
Prof. Frank BREscIA
Prof . Vernon BOX
Prof. Thomas H . HAINE S
Sorre1 HAYS ( compositeur )
Rivka KASHTAN (po€te - journaliste)
Jack T.},roRRow (directeur city collöge
David Mc REYNOLDS (WRI )
Marilyn RIES
Prof . Charlotte S. RUSSEL
Prof . Hugh W. SALZBERG
Prof. Horst SCHULz
Prof . Donald L. SLOAN
Nornan SOLOUON (chercheur
Prof. Georges WALL
Prof. S aınue 1 H.WILEN
Prof. Arthur E . WOODWARD

journaliste)

z;(","'o;r,

e#5a

de Neıı-York )

Hansj örg BRAUNSCHWEIG (conse1ller nat j.onal)
Claude BRIDEL (prof. de Th6o1ogie i l'universit6 de Lausanne - ancien rect,eur
lrle r ne r CAROBBIO (conseiller national)
Valentine FRIEDLI (conseillĞre nati.onale)
François GEYER (prĞsident du grand conseil vaudois)
Michel GLARDON (6diteur)
iJalter HABICHT (psychiatre)
Ren6 LONGET (conseiller nationa1 - prĞsident de 1'institut suisse de 1a vie)
Doris MORF-KELLER (d6putĞ)
Georges PETERS (prof. de pharnaçologie i 1'universit6 de Lausanne - döput6

au grand consei-1 vaudois)
Bernard ROSSIER (prof. de pharnaçologie i lIuniversit6 de Lausanne)
Andrö RoUGEMONT (prof. de sociolo8ie aux universites de GenĞve et Par j.s -

meııbre du bureau de la 2ğme lnternationale)
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coNcRİs INTERNATıoNAL DE§ « Aııo§ DE LA TURQIIıE ,
lNTERNATlOllAt 0Oİ{FERENCE 0P o PRJEND§ 0F TUİxBy "

Aııınllh lıtloııJı, ı?,'ı0 ı9 ıor.EDr. lO87, tu,|ı

ffi
APPEL

Le ler
Paris,
1e but

CongrĞs Internationa1 des "AüüIS DE LA TURQUIE'' s'est r6uni ö
A 1'AssenblĞe Nationale, les 27, 28 et 29 novenbre t987, dans

d 'a s sist er , auJourd 'hui
1utte pour 1a conqu6te d

que ;

coDEe denain, 19 peuple
'un r6gine d6nocratique

de Turquie dans sa
digne de notre 6po-

de 1ui rıarquer sa şolidarit6, alors que l'on veut
1e plan nationa1 et 1nternationa1, 1a possibillt6
neıDent de ses droits fondanentaux ;

]ui refuser sur
de Jouİr plei-

de f avoriser ı.rtE contribution plelne et entiĞre de la Turquie l
paix en Europe et dans le oonde et a la coopöratlon entre les
ples ;

la
peu-

de pronouvoir les inltiatives pour 1'aır6t, dans 1'innddiat, des
procös d'opinlon, 1'annistie g6n6rale, y coDprls la gr5ce pour 1es
condann€s A la peine de ıort, et la libertĞ de pensğe, de conscience
et dıassoclatlQn.
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a
TOslAv
AR§lvi

A 1a lunlĞıe des consld6ratlons cl-haut
rnternational des "AHIS DE LA TURQUIE"

'4nr.:§'
Dentionn6es, le CongrĞs

Gonstate que ni la loi constitutionnelle de l982, nl les 1ois
d6coulant ne perııettent ni 1'expresslon ni la repr6sentatlon
Gıande Assenbl€e Nationale de tous les courants politiques.

üİ-

en
i la

II

IV

1a

ne

de

R6fute 1|id6e que la positlon "g6o-politique" de
ralt Justifier 1e naintien d'un rĞglne pol1tique
Ie respect des rĞgles d€Docratiques et des droits
toute leur pl6nitude.

Turquie pour-
perı!ettant pas
l'|onne dans

D6plore 1es restrictions portant atteinte, en Turquie, i 1a ple j.ne
jouissance des 1ibert6s et dİoits fondanentaux de 1'Honne, pro-
clan6s dans 1a D€claration Universel]e des Droits de 1'Honne, ga-
İantis notannent par la convention Europ6enne des Droits de 1'Hon-
Eıe, et 1e troisiöne panier de l'acte finaI des accords d'Helsinki J

constate 6galeuent que 1es 1nterdictions frappant 1a pleine libert6
d'expression, de conscience et d'association trouvent 1eur essence
dans 1a constitution de l982 et dans d'autres 1ois antidĞmocrati-
ques pronulgu6es conforEeDent A l'esprit de cette constitution,
6tant conscient que lesdites interdictions constituent les fonde-
Dents ıĞ8aux en Tutquie en ce qui concerne les restrictions frap-
pant 1es universitĞs, l'enseigneEent en s6nĞral, la science, l'art,
1a presse, 1es syndicats, tout conne les restrictions eDp€chant
les kurdes de vivre leur existence tant culturelle que llnguisti-
que.

Condamne lıarrestation des secr6talres 8€n6raux du Part1 Connu-
nlste et du Parti Ouvrler de Turquie dös leur retour d'exi_l, 1e
l6 novenbre l987, et approuve sur ce suJet la r6solution adopt€e
par 1e Parlenent Europ6en demandant 1eur lib6ıation inn6diate et
r6clalant que leur soit 8arantie, dans l'avenir, la libre activite
politique en Turqu ie .

-T,

III
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condanne le recours a la torture
que subissent les prlsonniers en

2

et les traiteEent6 avilissants
TurquJ.e 1

v

vI

vI I

vIII

Consldöre e8alenent que 1e nonde du travall en Turquie est privö
des droits et 1lbert€s tels qu'ils sont d6finis par 1'0.I.T., no-
tannent 1e drolt de gröve et Ia libre constitutlon dıorganisations
syndi.cales ; deuande la lev€e de l'lnterdlctlon flappant la cen-
trale syndicale DI SK.

Souhaite que le IIöne CongrĞs International des "Aüls DE LA TUR-

QUIE" puisse se tenir dans un contexte netteEent plus favorable;
les restrictions des droits et libert6s de 1'Honne n'ayant alors
plus cours, l'ordre du jour de ce IIĞDe Congrğs pourra porter sur
les öchanges culturels, sociaux et politiques entre 1a Turquie et
le reste du nonde 1

Reconnaİssant la place de 1a Turquie dans la Connunaut6 des na-
tions :

A - Appelle l'opinion publique internationale a Eanifester sa
solidaritğ avec le peuple de Turquie dans sa lutte pour la d6no-
cratie et pour 1e respect des Droits de ]-'Honne sans restrictions ıffi
B - Dena nde

obl igations
Turquie est

aux responsables de 1'Etat Turc de renplir toutes leurs
vis-i-vis des conventions internationales dont 1a
si8nataire.

C - DĞcide d'ouvrir 1a dğclaıation des "AğIs DE LA TURQUIE"
signature des honnes e! des fenoes du nonde entier 6pris de

bert6 et des iddaux des droits fondanentaux de 1'Honne 3

D - Charge son conit6 de coordinatİon de suivre de prös les 6vo-
lutions de 1a Turquie, et }ui donne pouvoir d'entreprendre les
d6narches nğcessaires qu'i1 jugera utiles et d'6lar8ir sa coııpo-
sition a des repr6sentants des pays non representös au coDit6 ,

i la
ıi-
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3

pr6sldence du CongrĞs de transnettre cette pr6sente
Ani,

nj§rAy
şiyi

du

de

en

en

du

du

des
des

de

du

E - Charge la
r66o1utlon :

l - au PrĞsldent de la
2 - au prenler Xinl§tre
tions de ce 29 novenbıe
3 - au President de la
sue des 6lect ions de ce
4 - aux Gouverneoents et
d 'Helsinki,
5 - au President
6 - au Pr e s ident
,ope,
7 - au Pr6sident
8 - au Pr 6 s ident
de l 'Europe,
9 - au Pr € s ident
oe de 1'O.N.U.

R6publique de Turquie,
du Gouvernenıent de Turqule, issu des Ğlec-

Grande Assenbl6e Natlonale de Turquie, is-
2 9 novenbre ,

aux parlenents signataires des accords

ParleEent Europ6en,
1'Assenbl6e Parlenentaire du Consei1 de 1'Eu-

exercice
exercice

Conit6
coEit6

Hinlstres
Hinistres

1a C.E.E
Consei1

en exercice de 1a Connission des Droits de 1'Hon-
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Le conite de Coordinatlon des "A},rIs DE LA TURQUIE'l , prenant en
corDpte l'inportance des nonbreux thönes internaLlonaux a traiter
par Ies D6dias français, s'6tonne nğannoins que nalgrö les invi-
tations r6p€t6es et autres d6narches y aff6rents ceux-ci n'aient
pu assiste! au CongrĞs Internationa1 des ''A}.rIs DE LA TURQUIE''.

Au DoEent oü des €vöneEents attirent une fois encore 1'attention
sur 1a Turquie, a Paris, d l'AssenblĞe nationale, plus de l50 !e-
pr6sentants d'organisations nationales ou internatlonales de l5
pays participaient aux travaux de ce Congrös.
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!ı,§s
SIYASİ PARTİLER KANUNU ÜZEnİNE RAPOR

AhmeL Kaçmaz

GtRtŞ

Bu8ün Türkiyelde demokrasiye dönüldüğü, en azindan bu doğrultuda öneml1 me-

safe katedlldiği 1ddia edlliyor. Bu doğnu değlldin. Genç1 12 Eyıül 1980 darbesin-
den sonra kurulan dlktatörlük rejiEi ayn]. katllıkta sürnüyor. Ana aynı reJim pan-
lamenter bir kanuflaJ].a, özünde fazla blr değlşiklik olmaksızın hüknünü yürütüyor.
Bunun başhca kanıtı, denokratik hak ve öz8ürlükterin kullanı lmasının, nevcut hu-
kuk nevzuatJ- tarafından f1llen yasakıannış oloası. Btİyle olduğunun en çarpıcı ör-
neklerlİrden blrlsl 1se oevcut hukuk1 yap].n:.n başhca lemel taşlarından olan lıS1-

yas1 Partiler Kanunu.ldur. Bu kanunu çeşitl1 veçheleriyle kıgaca lnceleyeceğj. Or.

1. İdeoloJlk kapsaı ve sınırlar.
1.1. Madde 4, ''§lyasi partller ... Atatürk ilke ve 1nkilaplar].na bağll

olarak çalrşlrlar.ıl dlyon. Bllindiğl glb1, 'tAtatlifk ilke ve 1nki lap].arl t'na k].aa-
ca !'KeEJ-izDt' denlyor. Blr t'...izo'|, ötek1 dünya görüşlen1 aras]-nda aadece bir1-
sldİr. Yanl kanun çeşlt11 dünya görüşlerl 1çlnde sadece blrlsinİn slyasj. oIarak
ör8ütlenne§ine inkan üanıyor, öteklterl yasaklJ.yor. Bu olgu kanunun mantığ:.nı çok
ya].ın bır şekilde yansJ-tıyor. Mevcut düzen Atatürkçü olnayan dünya görüş]-erine ha-
yat hakkı tanıoıyor.

Öte yandan 1ç tutarlJ.lrğa §ahlp, bübiınsel bir ''Atatürk llke}eri'ı yok. Ata-
tünk l üİi çeşıtl1 zaoanlarda, 8ünün şartlarından harekeb ederek §öylediği pra8natlk
önenİ ve çöztınler var. Bunun içindir ki, Türklyeıde, faşistlerden blr kısJ.m rad1-
kal soıculara kadar genış bir yelpaze 1çlnde yer a}an çeşlğll slyas1 akJ-mlar ken-
dllerlni |tAtatürkçü'' olanak görebiliyor]ar. Dahası, herkes esaa lıAtatürkçüllnün

kendlg1 olduğunu lddia ederek diğerlerlnl l'sahte Atatürkçülük '' te suçlayabllİyor.
B_p durumda söz konuşu kanun hüknünün kar8aşaya ve keyflllğe yol açnası, örneğln
1ktldarı eıİnde bulunduran tlAtatürkçüJ.er||1n ''AtatürkçülÜk'l adına başka ''Atatürk-
çtııiıkleri'l slyasetten Denetneleri pekala münkün.

Alabi].diğlne heteroJen de olsa, Kemallzn burJuva bir dünya 8örüşüdür. Par-
tllerİn llAtatürk llkelerlne bağlılt olİna].ar.]. demek, siya§etin burJuva parti].erİ dl-
şındakllere kapah. tutulması denekt,ir. Büttın bunlardan çıkan sonuç şudun: Kanun,
burJuva- ideolojisi dahllinde tek tip partllere izin vernektedlr. Hatrrlamanln s].ra-
sJ.dlr. Atatürk döneoinde de Türkiyeıde sa<tece tek bir part1 vardr.

1.2- Madde 5. 'ısıyasi parti kurna hakk1 ... sosyal blr sln].fın dj.ğer sos-
yal sınıflan üzerlnde e8enenllğini sağlaoak ..- anacıyla kullanllamazt' dlyor. 1982

Anayasaeı ı nın da blr hüknü haline getlrllen, Türk Ceza Kanunu ınun ünIü 141-142.
nadde].erl bu kanuna da ilave edİlerek yine 1deoıojtk bir slnırlana yapJ.l]-yor. Böy-
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ıece ı{arkslst 1deo]oJlye sahiP olanlar].n örgütlennelerl yasaklanlyon. Fllliyat-
ta bu kadarla da kalmıyor. Geçmlşte pek çok örneklerlyle 8ördüğümüz 81bi, Mark-
slst olDayan, fakaL çalışan insanlarJ-n haklarını §avunanlar da kolayca ı41 ve

142. naddelertn kapsanına ahnabl liyorlar.. DİSK ve Barrş Denneği davaları bunun

ğipik örnek]-eridi rler . Blr kere daha görüyoruz, kanun emekçİ nit,ellkl1 dünya eö-
rüşlerİnln örgütlenoesine İzin vermlyor. Sadece burJuva partllerine açık.

ı.3. Yj.ne 5. Maddelde llsİya§1 part1 kurna hakkı ... dlı, ırk, ... ayr].mr.
ve bölse farkJ-J.llğ]. yaratİnak, ...anacıyla kullanılamaz.ll Böyıece §iyaş1 part1-
ıerin, Kürtlerlin ve azln].lkların en doğal haklarrnı savunmaları yasaklan].yor.
oysa_pek iyl bilindlği 8lb1 deınokrasllerde halklar:.n ve azınlıklarJ.n, kendl çı-
karlarını savunan, kendt adlar].yla an:-lan slyasi parti kurna hakları vardrr, bu

hakkın kullanıldlğı ülke]er pek çoktur. Denek ki Türkİye'de kanun siyasİ ör8üt-
1enmey1 burJuva ideolojisiyle slnırlamakla kalmlyor, bu hakkı sadece Türk burju-
vazislne ban].yor; hangi dfınya 8örüşüne sahip o]ursa olsun, Kürt}er'ln ve az].nlrk-
ların haklarının savunulduğu siyasi partilere hayat hakk]- vermlyor.

2 _ K.as],tlanalar :

2.1 . üyellkle i lelli: siyasi Partlter Kanunuınun 11. maddeslnde slyasi
partllere üye olabitmek lçln gerekti yaş sınırı 18lden 21 le çıkantlmıştrr. 0y-

3a 23.5.1987 tarlhinde kabut edilen tı298 sayılı seçiDı.erin Tenel Hükürıeri ve

seçEen Kütiıkleri İl,akk]-ndaki tğnunda Değlşiİılk Yapılnasına Dal'r KaDurıİda, seç-

nen yaşı 20 olarak bel i rlenmektedtr. Bu durunda, seçme hakkı olanlanln bİr bölü-

oü slyas1 parlllere üye olanaEıakbadrr -

Ayn]. Daddentn a bendine 8öre, ünivergtte ğğretlE üyelerı, öğrenciler, ne-

nır statüsiırıdekt tün 86revliler tle 1şçi statü§ü taşınayan dlğer tiin kanu 8örev-
ı-ller1 81ya81 partllere glreınezlen. 'l'| . maddenln b bendlne 8öre ise, TcKIda ı'Dev-

letln Şahsi.yetine Karşr cürümler|| kapsamj.nda aaylıan suçlardan veya bu suçlarln
lşlenoesinl tahrlk etmekten mahkum olanlar, TcK'n].n 312. Daddeslnde yazllı ||hal-

kı sınıf, ırk, din, ınezheP veya böt8e farklJ.lığı gözeterek ktn ve düşmanllğa açtk-

ça tahrlk etoe suç]_arlndan mahkun olanlar,ı İ]_e ,ıalyast ve 1deoloJlk aİnaç].ar]_a|,,

t,lzİn alnaksızln Veya verİlen 1zne aykırr bİçj.mde|ı afiş, paİlkart ve benzerıerini
aaan ve yap]_şt].ranlar , siyasi parti}ere üye olamazlar ve üye kaydedlleınezler.

z-z- Ur üt]enme ile i ili: Kanunun 7. ınaddeslnde, sİyasi pargilerİn Leş-

kltatı, merkez or8anları, il-i].çe teşki]_aLı ve TBMM parti 8rubu iıe şınrrland]"-

rllnJ.ştın. Partİler, bunların dışında üherhangi bir yerde ve herhan8ı bir ad al_

t1nda teşkllat kurataazlar n. t|siyasi partilerln 8ene1 nerkezl AnkaraIda bulunur,x

(n.8) Partt ııerkez organlara, 13. madde hüknü ile, büyuk kon8re, genel başkan,

x Bunada 8üdüıen amaç sol part1]_erın merkezıerlnln lstanbul,da olnaaını en8ef_
leoektir. çünkü Türkiye işçi sınırının önemli blr bdtümıı İstanbııl ve çevresin_
de- bulunduğu gib1 sınıfın en btıİnç]-ı unsurlarl da yine bu bölgede çalışmakLa
ve yaşamaktadr-r lan . Geçınişte yasal sol parğitenln tümünün tsLanbulida kuru]ıı",
olnalarının sebebi budun.

.l-..
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nerkez karar Ve yönetİE kurulu, nerkez
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dj.slp]in kurutu ve küçük kon8re olaraİİ,
sayıInak suretlyıe sln]-rlandJ-rllmlştır - Büyük kongneye luşkln 1q. maddenin 4-

fıkrasında, kongrelerln '|toplünu ve devleti 1ıgİlendiren konularla kanu f.aallyetlo
!i ve part1 polltika§ı hakkındal! ancak ı'8eneı nitellkte olnak şart]-yla|l karar-
lar alablıecek!-er1 hükııü yer almaktadır- Ylne aynı maddenİ.n son fıkrasına göre,

bu tür konuıardak1 karar].ana 1ltşkln ı'tekllfıenİn büytık kongrede hazır bu].unan

üyelerin üçte blr1 tarafından yaPılnı.ş olnası şarttırıl.
15. İnaddeye göre, genel başkan en çok iki yıl lçln seçİleblllr ve aynı kl-

şi ara verllrıeksizin altı defadan fazla §eçİlemez! Yenİden 8eçilebilgıesi iÇin ara-

dan dört yıtllk bir süre geçnesl zorunludur. tl ve ilçe başkanları 1se, ara venİl-
mekslzin beş defadan razla seçllemezler (m.'l9 ve m.20).

Slyasi partilerin il ve ilçe teşkllatı. ile bunlan]-n faaliyet blçim, usul

ve alanlarıı.da, nerkez or8anlar], glbl sınırland]-rllını şt 1r . Her kademedekl partl

kon8relerlnde, yetklli seçiırı kurulu başkanJ_nca oluşturulan l'seçim sandrk kuru}].a-

rı|ı görev yaPar. t'sand].k kurulu başkanı lle blr üyesl en az on yı].lık hlzmeLi bu-

ıunan oenurlar, dığer üye§1 de aday o}mayan part1 üyeterl arasudan seçlllr.,ı(m.2l )

36. nadde hüknitne 8öre, TBİ,tMlde ğurubu bulunanlan dışındakl partllerln se_

çlnlere kat]_labiloeleri ıçln, illerln en az yarısında, merkez ilçesl dahll llçe]_e-

rln en az üçt,e birinde olacak şekitde beşkilaÇ kurınaları şartt].r. Kanun,un ,ı05.

oaddeelne 8öre lse, llkurulduklarr tarlhten 1tlbaren ara].aksız ikı dönen Türklye

Büyük Mİltet Meclİsl genel seçlnlerlne katılmayanı| slyas1 partller kapaLr.].]r.

_ Kanunun ||yan kun]luşlar yasağıt' altbaşl]-ğı- taşryan 9l . maddesinde, Pantlle-
rln kadın kolu, 8ençlik kolu ve benzer1 yan kuruluş}ar oluşturamayacakları , der-

nek ve vak].f kuramayacakları bell rtilnektedİ r . Yine slyasi partller, denneklen,

sendikalar, vakıflar, kooperatlfler ve me§lek kuruluşları ile siya81 111şkİ 1çin-

de bulunanazlar, bun}ara destek olanazlar ve bu kuruluşlarla ortak haneket ede-

nezler. (m.92 ) -

Slyasi partller, lıyurtdlşında teşkitatlanlp faallyette bulunanazlarıı, yunt-

dışındak1 herhangi blr kunuluştan ıtdoğnudan doğruya ve doJ.ayl:_ olarak yardlm ka_

bul edeDezıenu(m.79). ttKapatılan blr slyasİ partlnın mensuplarJ-nın üye çoğunluğu-

nu leşkİı edeceği yeni bir siyasi partİ de kurulanaz.,, (n.95). l|Kurulacak sıyasj.

p9rtller, kapatılan slyas1 pantlıerin devaml o]_dukların]. beyan edenez ve böyle

bir 1ddtada bulunamazlar. " (n.96)

2.3 . Tüzük, prog raın ve siyasi faaliyetlere llişkin: Siyasi partiler, Ana-

yasada açlklanan l,Turk devleüİnln ülkesl ve ml].letlyle böIünmez bü!ünlüğüne, di-

line, bayrağına, nilli marşına ve başkentine dair hükiinlerini; ", egeıOenliğin

kullanılnaşının be]l1 blr kişlye, züııreye veya s].nıfa bırak1].0]ayacağ]_ hükmünü...

değıştl'rmekt!;ltTürkDevletlnlnvecumhurlyetİnlnyarhğanıtehıikeyedüşürnek,..',
anac!.nı güdemezler fu_78la). Bölge esaslarına dayanamaz ve adfarını kullanamaz_
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1ar (n.78/b). ||Sosyal bir sınıfın diğer sosya]. s:.n:.flar üzerlnde egemenllğint...
savrınmayl ve yerleştirney1 aııaçlayamazlar Ve bu anaca yönelİk faaliyette buluna-
nazıar.'ı (n.78/c). Her tün]-ü keyfi yoruma açrk bir başka madde hüknüne göre ise,
l'8enel ahtak ve adaba aykJ.r1 amaçlar 8üdeoezler ve bu amaca yönetlk faallyette
bulunanazlar.ıı (ın.78/e) .

slyasl partiler ıldevıetln tekır ğ{ iı-keslnİ' değlştİnmek anacını 8üdemez-
]-er. (ın.80). Kanunun 81 . maddeşinln a bendine göre, parti]-er, "Türklye cunhuniye-

t1 ülkesl üzerinde ntlli veya dlni kü].tür Veya ınezhep veya ırk veya di]- fark}ılı-
ğına dayanan azlnl]-klar bulunduğunu 1leni aüreİnezler|t. Bu nadde hükmiıne 8öre, Künt

ha]-kı yanr-s]-ra, Lozan Anlaşnas1 gereğlnce reşnen az]-nl]-k haklarından yararlanan

Ruın, Ermenl ve Yahud1 cemaatlerinln varlığından sözetmek dahl., sİyasl partllere
yasaklannlştır. Yİne ayn]. maddenin c bendlne göre, siyasi partl]-er faaliyetleri
esnasında t'Türkçeden başka d1l ku llanaınazlar " , Türkçeden başka dllde yazılmrş pro-

pa8anda malzeoeleri kullananaz ve dağıtanazlar, dahasl , ıbıı eyleolerln başkaıara

taraf].ndan yapılrasına kaJrıtsız kaıarazlarn. "Ancak, tüzük ve pro8raınlarlnın ka-

nunıa yasaklaİıEı.ş dİ.ller drşlndakİ yabancl bir dile çevrilnesi nümkündürlı. "Ka-

nunla yasaklannlş di]ler,,den kasrt, nevcut herhan8i blr devletin birlnci resmi di-
li d].şlndakl ditter oıup, burada rıünhasıran Kürtçe amaç lanmaktadJ-r . Ayn]- şekllde,
önseainlere katllacak aday adayları da, '|Ttırkçeden başka di1 ve yazl kullanamaz-

lar'J'| (n.43 )

4. ııaddeye göre "Atatürk ilke ve ınkiliplarına bağlı. olarakıt çalışmak zo-

runda olan parlller, !ıTürk Milletlnİn Kurtarlc]-8ı, Türkiye cumhurlyetlnin Kurucu-

ğrr Atatürkıün şahsiyet ve faallyetterinl veya hatırasını kötüleoek veya küçiik dü-

şiıııtıek anacınl 8üdemez ve buna yo1 açabilecek davranlş Ve faallyetlerde buluna-

nazlari|. (ıı.85). öte yandan kanunla, partİlerin 12 Eyrül Ie karşı "herhan81 bir|'

tutun 1çlne 8irneleri de yasaklanolştır. ıl12 Eyriil 1980 Haıekitına karşı beyan

ve tutun yasağın altbaş]-ığını taşlyan 97. ınaddede şöyle denilmektedır: ,"slyas1

partller, ... ı2 Eylüı 'l98o Harekat,].na Ve M1ll1 Güvenlik Konseylnln karar ve ic-
rasına karşı herhangi blr ğulum, beyan ve davranış 1çlnde bulunanazlar-'f Aksine

davrananlar, bu bölümde sıraladrğımız diğer "yasak fİiller1|| işleyenler glbİ,
tlfltı daha ağ].r bir cezayı 8erektlrnediği takdlrde, altı aydan az olmamak üzere

hapls cezasl ile cezalandır1l].rlar,,. (ıı.117)_ Bu fiiller aynJ_ zananda partiy1 ka-

patma nedenidir. (rı. 101 ) .

seçinlerle ilgitİ bİr diğer klsıtlama da 90. rıadde ile getirllmiştln. Bu-

na göre siyasi panti].er, ı|seçlnlerde bir başka partiyt desteklene kanarr da ala_

nazıart'. önseçinlerde aday yoklanalarlna kabl],an aday adaylarI 1çln sohbet top-

lantllanı dlşlnda her türlü toplantı ve lıher nevl matbua, ses ve görüntü bantla-

rJ-ylall propaganda yapılmaaını yasaklayan 43. nadde ile, aynı zamanda "başka aday
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,', Cellr ve giderlerle i 1glli: Kanunun üçüncü kl.snlnda partilerin 8elir,
glder ve malvanlıklarl ile parti içi mali işlerıJ-ere ilişkin aynıntılı düzen}eme-

}ere 8idl}İniştir. 61. maddede parti]enin geu-r kaynaklanl tek tek saymak suretiy-
le dokuz grup a]tlnda kısıblanrrken, üye 8iriş ve üyelik, rnilletveki}i Ve mi]let-
vekili aday adaylağJ. aidatları ile bağrşlar slnrr}and ır],llnr ş, gelir].erj.n sağlan-

mas]- ve glderterin yap]-lmasl sıkı usul şartlarrna bağlanm].ş, kredi ve borç alma

1le borç verne yasaklarr getirlIirken, parbilerin "ikametleni ile amaç ve faali-
yetleri içln gerekli olandan başka taşlnmaz İnalll edinmeleni yasaklanmrşt:_r (m.68).

Anaya§a Mahkemesi'nln giyasi partilerin kesin hesaplartn1 her yıl denetlemeaini

hükİne bağlayan (m.74_75) kanun, ınali hükümlenln müeyyide].erini ,ıhazinece elkoyma|l

ve ılparaya çevirmet' şeklinde beıirlemiştir. İıgırı hüküİnlere aykarr fiiı]-er için
alt], aydan az olmanak üzere çeşltli hapis cezalanl öngörülİOüştür -

soNUÇ :

Bu kanuna göre Türkiye'de bunjuva partllerl dış]-nda yasal slyasl parti ku-

rulnaşı niiokün değlldir. Bunun yanlaıra, çarpl.c]. örneklerlyle de göndüğümüz gibi
kurulabi]en parti]-erin çalışınaları Ve faati.yeLte bulunnaları son derece anLidemok-

ratik, slk]- kuraflara bağlanrııştır. öyleyse, Türkiye'de deınokraslnin geçerli kr-
-- lınınasr 1çln, öğek1 anLidenokratik kanunlaran yanJ-s]-ra ıtslyasl Partller Kanunul'-

nun da ka}dıralİnas]- gerekir. Ancak böyle olrnası, kanun varlrğrnl sürdürdüğü müd-

detçe legal siyasi şarLların zorlanİnayacağr anlamına gelınez. Aksine eınekçi karak-
terl1 legal siyasi örgütlenne 8irişi0].e.i bu kanunun geçersiz k:-lı-nmasr Ve kald].-

rılnası nücadelesinde tayj.n edici role §ahlptir. Bu nedenle Türkiye'de legal sol
blr partlnln, şo1 8üçlerin e].birliğiyle yaratılmaşr, demok

11ştlrilmeslne büyük İvme kazandlracak t]-r .
TOsrA! EAnşivl

nas cadelesinin ge-
§nlll

1

adaylarlna karşı kötüleyici. beyanlarda bulunuloıası" da yasaklanmrşLlr. Yine aynJ.

naddenin üçilıxçü fıkrasına göre, "Aday aday}arl, mensup olduklarJ. partinin pnog-

ranıi büyiik kon8resinin ve yetklli nerkez organlarının kararları ile partinln se-

çin blldlrgesi dış].nda, milli, nairalli yahut Desleki çapta herhangl blr vaadde

bulunalazıar - 
İ

Kanunun 96. maddesi 1se, konünlst "veya aynJ- an]-aına 8elen adlarıa'| sıyasi
Parti kurutaoayacağl veya partl ad]-nda bu kellmelerin kul].anllanayacağr hükmünü

içernektedir.
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The Pramework for Democracy and Human Rights
in Tuİkish Law

iİ|l4e\
4\

By Erik siesby TUsrAv
ABşlvi fı
ı.,f)

The Turkish constitution of 1992.

A constitution alone cannot cİeate a pJ-uralistic
democratic society. A constitution is a framework hıithin
which a deııocracy nay or may not deveıoP dePending uPon ınany

other factors such as the cultulal tradition, the Politica]
situation and the behaviours of the econoİıj,c and nıilitary
porrer centers j.n lhat society. A constİtution ınay, hoııever.
be nore or less suitable as a frameııork for a democıatic
develoPnent. The fol1oıüing brief study of the Turkish
constitution is an attenıPt to evaluate j.ts guaıities from

that Point of view.

A country where the majority i-ınposes its will uPon the
minorities without regaıd to other Values and wishes than

its orrn is far fron the democratj.c ideal of the western

civilization. A true democracy requires a degree of nutual
resPect a.!ıong Parties of opposing vj.ews just as it requires
respect for the rights of Eıinorities and individua]-s.

The constitution of 1982 is the legaI structure within
which a deııocratic deveJ.opment has taken Place during the
last fj.ve years. Free elections have been held and even

though the forııation of Poıitica] partj.es has been İestrict-
ed the eıectors have actually had a choice of partj.es 9,ıi th
different Political Programs.

The Turkish parliament has, hoı^,ever, realized
that certain provisions in the constitutj.on were serious
obstacles to the continued denocratic develoPnıent.

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



Four amendments to the constitution of 1982 which were

Passed by the Turkish Parliarnent on May 17th this year
refıect a new and somewhat rnore j-iberal sPirİt and give hoPe

for the future.
An amendnıent abolishes the Provisionaı article 4 ııhich

excluded former Political leaders and several other

Politicians from particiPating in Po.ı.iticat life. This
amendment received the necessary aPProval by the referendum

of septembeİ 6th in sPite of the fact that the goverrırıent in
radio and televisj.on urged peop].e to vote against that
amendment.

Another amendment facilitates future amendments by

changing the amendnent Procedur€ so that a three fifths
instead of trro thirds majority in Parlianent is suffj.cj-ent
if the amendııent is approved by the Presj,dent and by

referendum. AIso this aııendrnent recej.ved the necessary

apProval by the referenduın of sq)ternber 6th.
Furthermore the electoral age r.ras changed froİn 21 to

19 and the nunüer of meııüers of Parliament was increased
f roın 400 to 450.

For the sake of a hea].thy denocratic develoPment in
Turkey as we],ı as for the sake of hurıan rj.ghts it is to be

hoPed that the Plesent constitution ıüi11 be aııended in
seveİal resPects.

ıt must be remenbered that the cönstj.tution represents
the views of the generals who usulPed governmental Powe! at
a troubıed Perıod in turkey's Political ].ife on sePteıüer
12th, 1980. severaı provisions of the constitution seetningıy

ref].ect tyPical ni].itary Prejudices towards intelIectuaıs
and towards PoPulaİ moveİıents. Thus aİt. 69 Prevents froİn

joining political Palties not onıy judges and Prosecutors
but also nembers of the teaching staff of institutions of
higher education, İne[üers of the counciı of higher
education, empıoyees of public instj.tutions and agencies

havj.ng the status of civil servants other Public servants
not regarded as workers on account of the duties they

Perforn, students (sic) and menbers of the armed forces.

-2-
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According to art. 76 the same grouPs shaJ.ı not stand for
election or be eligible as metnbers of the Assembly
(parlia!ıent) unless they resign frorn office.

Even more selj,ous are the Provisions in the
constitution lrhich according to the present government

Prevent an aİınesty for those lrho are convicted for
activities mentioned in art. 14. As 9riJ.1 be shown below,
after the 12th sePteıüer, 1980, a large nunüüer of intel-
lectua].s have been convicted for such activitj.es even though

their activities wele not Punishable according to the
interPretation of the Penal code Prevailing at the time when

these activities took PJ.ace.
Many thousand Persons who were emPloyed in the Turkish

Public sector were under martial ].aw (1aw no. 1402) after
order froın the martia]- corımandeı disEıissed from their
Positions, among them no less than c. 1000 universi.ty
teachers. Th€ disrüissals were discretionary, no reasons were

given, and the Proper procedure ıras not followed. These

persons have been banned from being eııployed in the Public
sector even after the ending of martial 1aç. They have thus
been Punished without a judj,cial sentence, without apPea]_,

and wj,thout authority in any law excePt maİtj-al law.
The İnilitary prejudice a9ainst PoPu]ar ınovements is

ref].ected in art. 33 ıühİch contains narrow J.itnitatj-ons of
the rights to form associations. Thus for instance an

association shall not "Puİsue Politicaı aj:ns, or engage in
in Political activities". When in 1986 the Turkish üedicat
Associatj.on sPoke out against the particiPation of
physicians in the execution of death sentences the state
Prosecutor initj.ated court Proceedings ctaiming that the
association violated the law by making a Political state-
ment! Fortunately the tledical Associati.on has been acquitted
recent].y. If interPreted literaJ.Iy article 33 may be used

to Prohibit a9sociations the PurPoses of which were Protec-
tİon of the envirorıment o! ıüomen l s liberatj,on or Prevention
of cruelty to children. Associatj-ons such as those clearly
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Pursue Political aims and have important dexAocratic func-
tions in the western democracies.

Ethnic Minorities.
The constitution contains a number of provisions which

may be interPreted as dealing rrj.th the status of ethnic
minorities. Thus art. 10 Provides that everyone j.s equaJ.

before the ].aw irresPective of language. tace, colouİ, sex,

Poıitical op j.nion, philosophical belief, religion, sect or
other status. Art. 14 also exPressly prohibits the use of
rights and freedoms eınbodi.ed in the constitution rrith a vieç
to creating discrimination on grounds of language.

Nevertheless art. 26 provides that "no language

Prohibited by laıü shalı be used to exPress or disseminate
j.deas". In order to avoid any ınisunderstanding art. 2a

provides: "Nothing shalJ. be pubı!.shed j.n a language

Prohibited by law". (See a]-so art. 42 on language

instructİon) .

The Prohibıtion is found in law no. 2932 of october

19th, 1983, official Gazette, october 22nd 1983) on the

pubtication in ıanguages other than turkish. According to
art. 2 of that law: "it is Pİohibited to express and

disseminate and Publish thoughts exPressed in 1anguages

other than those whiğh are the first officiaı languages of
states recognised by the Turkish sEate". ExcePtions may be

ınade under internationat treaties to which Turkey is a Party
and for educationa1 and scientific PurPoses.

A reader unacquainted with the treatment of Kurds in
Turkey and ethnic Turks in Bu]gaİia wi]-l be shocked. why on

earth shoutd a ıanguage be Prohi_bited by law? The ansxer is
that as both the Tuİkish and the Bulgarian official Policies
have the goaı to create a hoınogenous nationa1 PoPu].ation and

forced assi.ınilation are in both countries consideled to be

an effective method ğo reach the goal. These policies are

incomPatibte rrith the basic ideology of western democracies

and violate the Helsinki Accords which expressly Provj-des
that "states on whose territory nationa1 minorities exist

-4-
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wi11 resPect the right of Persons be]onging to such

minolities to equality before the law, idill afford them the

ful1 oPportunity for the enjoyrnent of human rights and

fundarnenta], freedoıns and wiıl, in this nanner, Protect their
1e9itimate interests in this sPhere". A Person who is not

al]owed to sPeak, read, and ırrite the ıanguage he learned as

a child, his mothertongue, and ııho is forced exclusively to

use a foreign ].anguage. may be severely handicapped and

,.,, ,.l,. cannot be said to have "the fu11 oPPortunity for the

, , ,-' 
enjoyment of hunan rights".

The EuİoPean conventj.on on Human Rights Provides in
art. 14 that the rights and fleedoms set forth in the

convention shal]. be enjoyed without discrirnination on ground

of sex, race, colouİ, Ianguage. relj.gion, Political or other

oP inion, nationaJ. or social origin. association çith a

national minority , ProPerty, birth or other status. Aİt. 14

is Eteant to Protect these ıninorities by Prohibiting
discrimination. tt foılo!.rs that these minorj.ties have a

right to exist. The Turkish statute which prohibits the

Kurdish language is therefore a vio].ation of the EuroPean

convention. art. 14.

The Prohibition of the Kurdish language furthermore

violates art. 39 the Lausanne Treaty of Juıy 24. 1923. Art.
39, ııhich j.s Part of the tİeaty'S section on the Protection
of ninorities, provides: "ruİkish nationals belongin9 to
non-Moslern ninorities vJi].l enjoy the same civil and

PoJ.iticat rights as Mos lens.
A1] the inhabitants of Turkey, lrithout distinction of

religion shall be equa1 before the laç.
Differences of reıigion, cleed or confession shall not

prejudice any Turkish national in lrıatters relating to the

enjolEıent of civi]. or Po],itj.ca1 rights, as, for instance,
adrıission to public emP]-oynents, functions and honours, or

the exercise of pİofessions and industries.
No restrictj.ons shal1 be impo sed on the free use by

any Turkish nationa]- of any language in pr j.vate intercourse.

-5-
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in coıımerce, religi.on, in the Press. or in pub].ications of
any kind or atjublic meetings.

Not withstanding the existence of the officiai lan-
guage. adequate facilitj.es sha]ı be gj.ven to Turkish natio-
nals of non-Turkish sPeech for the ora]. use of their own

ıanguage before the courts". (The rePorter's underlinings).
The Turkish legisıators aPParently have intelpreted

the provİsions of the Lausanne Treaty protecting rninorities
as referring solely to non- Moslem xninorities. That interP.e-
tation is not coııPati.ble with the woİding of the last two

ParagraPhs of art. 39 nor wj. th alt. 38 (1):'lThe ?urkj.sh

Governalent undertakes to assure fuj.l and complete Protection
of life and liberty to al1 inhabitants of Turkey ırithout
distinction of biİth, nationality. ıanguage, race or reıi-
gion".

The Prohibition against the Kurdish language which is
actuatly Practised in Tuİkey is a violatj.on of tleaties to
which Turkey ıs a Party and, therefore, also inconPatibJ.e

with the abovenentioned Turkish 'law on the publication in
languages other than Turkish' as this law expressıy nakes

reservation foı such tıeatj,es! ,;'J'"",İ:,.
.: lijs;, ,v :
İ,^ ",,siv; j

Hunan Rights ^.,.,. . ,f
A comparison between the Provisions in the constitution

concerning hııman rights and the corresponding provisj.ons in
the universaı DecJ.aratj.on of Huııan Rights and the EuroPean

convention for the Protection of Human Rights and Fundanen-

tal FreedoEıs ııill show that the huııan rights provisions j,n

the Turkj.sh constitution are considerably more restrictive
than Perrıissj_ble according to the two international instru-
ments concerning human rj.ghts to ı.rhich Tulkey is a party.

soııe of the constitutj.on's human rights Pİovisions aİe

specj-ficalty restricted j-n a way ııhich is incompatible with
Turkey's international ob].igations. Thus artic.ı-e 23 concer-

ning freedoın of movement and resj.dence provides that a

citizen's freedon to ].eave the country may be restricted "on

account of the national econoııic situation, civic

_6-
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obli9ations or criıninaı investi9ation or Prosecution||.
ActualJ.y more than 300.000 citizens have been refused

Peİnission to leave the country.
Aİt. 23 and the PassPort law are not conPatibıe with

the Universa], Declaİation of Human Rights art. 13 (2l ı

"Everyone has the right to leave any country inctuding his
own, and to return to his country'ı. Not on]y have Turkish
refugees been refused to return to their country. Theİe are
cases where young children living abroad have been refused
to be reunited r,ıi th their Palents in Turkey. This is clearly
a vioJ.ation of the PrinciPle of famj-]y reunification in the

Helsinki Accords.

Even more iınPortant than the specific restrictions on

single huııan rights Provision are the genelal restlictions
on hu!ıan rights accordj,ng to the constitution's articles ı3

- 
,l(

These thlee articles Perrnit under - certain
circumstances restrİctions of any human right. ttıat j.s

6rD\
rr]q*#
q-ornr.f

c].earJ-y inconsistent with article 15 of the EuloPean Human

Rights convention, which j.n time of rıar and public emergency

perııits neasures to be taken which derogate from the

convention, but states exPressly that no derogation is
PermissibJ.e fron art. 2 ( the right of life), art. 36

(Prohibition against torture and inhunan or degrad!.ng

treatrnent or Punishment) . and art. 4 (prohıbition against
servitude and comPulsory ]abour).

Aİt. 13 of the constitution alJ-ows hunan rj.ghts to be

restricted by ıaw "in order to safeguard the indj.visj_bJ.e

integrity of the state with its territory and people,

nationaı sovereignty, the RePublic. national security,
Public Policy, Public oİder, the public interest, Public
decency and pubJ.ic health".

Depending upon the interpretation chosen th.is article
ınay or may not be used to restrj.ct hu!ıan rights to a greater

extent than Permissibıe by the EuroPean Hu!ıan Rj-ghts

convention. Art. 13 paragraph two states that generaı and

sPecific restrictions of human rights "shalı not be
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inconsist,ent with the requirements of denocracy". İt is to
be hoPed that th€ Turkish authorities wi],l accePt that the

obJ.igations whj.ch Turkey has underta}en by signing the

Universa1 Decıaration of Hunan Rights and the EuİoPean

convention on Hu.nan Rights are tantamount to "the re-
quileEıents of democracy". It may, however, be more r€alistic
to fear that T\ırkish courts wj,lı inteİpret the hunan İights
provisions of the constitution restlictj.vely in confornity
with the j.ntentions of it's authors.

Art. 14 is perhaps the most atarİıing restriction of
hunan rights in the constj,tution. It Provides that none of
the rights and freedoms in the constitution "shall be

exercised with a view to ......ensuring the ruıe of one

socj"a]. class over the others ". The underlj,ned words

recaıl the wording of art. 14 in the Turkj.sh penal code, an

artic].e which since the couP of sePteırüer 12th. 1980, has

been used extensiveıy by the !ıiıitary courts to Punish
leadeİs and ıne[üers of non- violent Political parties.
journalists and authoİs. rf the underlined tords of aİt. 14

in the constitution ldould be interpreted in the way in ııhich
the nilitary courts have interPreted art. 141 of the Pena]
code, it would nean a very serious liİnitation of the

Po].itj.cal freedon in the country. Furthernore such an

intelPretation would be an obstacle to the much needed

rehabilitatlon of the many thousand victims of unjust con-

victions by the rnilitary courts. becau9e art. 87 of the

constitution provides that no amnesty and pardon sha1l be

given " in respect of persons convicted of offences under

Aİticle 14 of the constitution ...f. (The President's Power

to Pardon is according to art. 104 li!ıited to Pardons on

grounds of chronic illness, invalj,dity or old age).
Aİt. 15 allows hunan rights to be susPended in time of

war or mobilj.satj.on, under ııartial 1aw or during state of
emergency . . ... "provided that this is not i.nconsistent with

obligations under internationaı ıaw|'. This Proviso ought to
encourage the Turkish judiciary to inteİpret the article in
conforınj.ty with the EuİoPean convention on Hu!ıan Rights,

-8-
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9

esPecj.aı]y as rurkey has accePted that individual cj,tj.zens
lnay coElPıain over violations of huınan rights to the EuroPean

Conınission of Hraan Rights.
Again, it is nore likely that the Turkish courts wilJ.

continue to interPret the hurnan rights provi-sions of the
constitution j.n the very ].inited sense in which it was meant
by j.ts authors.

It is imPortant to note that according to the
constitutionls alt. 176 'lthe preaıüle, rrhich states the
basic vieııs and PİinciP].es underıyj.ng the constj.tution,
shaıı forn an integral Part of the constitution''. This
preanbıe contains the words ''that no protection shalı be

offeİed to thoughts or opinions contrary to Turkish national
interests . . .. ". These words confirn the accusations which
liestern deııocıacies have directed against the administration
of justice in Turkey since the coup of sePtember ]-2th, 1980.
The judicial system has been used, not only against
Politj.caı actj.vities using or advocating violence or other
in itself iılegal neans, but against Potj,tica] thoughts,
oPinions and expressions. Such thoughts and oPinions wi1l
not, of course. disaPPear, but wil]. 90 underground and nıay

in time becoııe much more dangeıous to the stability of the
country than if the strugg]-e anıong the various ideologies
couJ.d take Pıace in the oPen.

President Evren has been quoted for the fo]].owing
brisk miıitary reııark:

"Ttre purPose of thj.s constitution is not to Pİotect
the individuals against the state. The constitutj.on
Protects the state against the indj.viduals''.
The Present rePorter cannot imagine any ntore Precise

characterization of the constitution. 1ıııiİd\

|a T,Tff?)'4ırğThe Penal code

The Turkish penal code contains a nunber of provisions
ııhj.ch can be used and have been used to stiffle criticisıı of
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the Turkj.sh sociaı systeın and to oPPİess Political-
movements.

Articles 159 and 140 endanger the fleedom of
exPression by making certain vaguety defined criticisııs of
Turkey and its institutions a cri:ninat offence.

According to art. 159 (1) l|whoever overtly insults or
vitifj,es ttıe Tuİkish nation, the Republic, the Grand

Nationa], Asserrüly or the moral Peİsonality of the Government

or the militaİy or security forces of th€ state or the mora].

Personality of judicial authorities, or oveİtly engages in
aggressive acts which arouse suspicion about the legitimacy
of the Gland National AssembJ.y, sha1]- be punished by

imprisorunent fo! one to six years".
If acts of insult o! viıification are co[üıj.tted in a

foreign country by a Tuİk, the Punishment sha]l according to
art. 159 (4) be incleased by not ].ess than one third.

According to art. l40 "A citizen who pubıishes in a

foreign country, untrue, ma]-icious or exaggerated runours or
neıüs about the international situation of the state, so as

to injuİe its rePutation or cledit in foreign countİies or
who conducts activities harmfuı to nationat interests, shall
be Punished by heavy inPrisoüEnt for not less than five
years".

It is dePlorable and very revealing that those in
power in Turkey should find it necessary to protect their
rePutation by incrininating critics. The result wilı
inevitabıy be that oPPosition and criticism go undeıgrouıd.

According to art. 141 a Person shal1 be punished by

heavy iırprisonment for eight to fifteen years. if he

"attemPts to establish or establishes, or alranges or
conducts and administers the activities of, societies in any

way and under any name. or furnishes guidance in these re-
sPects. with the purpose of establishing domination of a

social class over other social classes or extergıinating a

certain social cfass or oveİthrorrinq any of the establ-ished

basic economic or social oıders of the country".
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Heavy imPrisonment for five to ten years is according
to art. 142 the Punishnent for propaganda for the saıne

politicaı a j_İıs .

These Provisions date fron the Turkish Penal code of
the 1930ies l,rhj,ch h,as i.nsPired by the Ita]ian Penal code. In
1950 articJ.e ı41 was amended and given a broader fietd of
apPlication. In the 1950ies this provision was used
extensive].y to suPPress left ıüing Poıitical activities.

During the liberal period which fol],oıüed the Turkish
constitution of 1961 and ended on sePte[üer 12th, 198O,

these actj.vities were consideled Punishable only j.f the
activities involved vj.oJ.ence or reconmendation of vioıence
or other in itsetf i]-ıegaJ. means.

After the military coup, sePtenıber 1980, these
articles have been subject to an exPansive interPretation.
As a result of the retroactive aPPlication of this new

interPletation, merıüers of several associations which had

been estab]-ished duıing the 1iberal Perj.od and whose

activities ceased at the time of the couP have been

convj.cted according to art. 141 and 142 even though these
non-vioıent associations and activities dj.d not constitute a

criminaı offence at the tille lrhen the associations were

established an<i the activities took Place. !İell-known
examP].es are the cases against the Tuİkish Peace

Association, the confedelation of progressive trade unions
DIsK, the Teachers Association ToB-DER and the politica1
Parties TIKP, TIP and TSIP. Also numerous journalists and

authors have received harsh prison sentences for writings
which would not have been Punishabıe in any l{est EuroPean

democracy .

The fact that the j.ntelpretat j-on of art. 141 and 142

changed after the rniu. tary couP is illustrated by the follow-
ing account of an incident l,,hich occurred during the TIKP

ğrıal before the Mi]-itary Tribunal in Ankara. some of the
defendants had been tried j.n 1977 for having vioıated
art. 141 by their writıngs in the Periodical "Aydj.nlik" (the

Periodical rrhich 1ater on became the nouth piece of TIKP) .

lil$A&-ö,
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They r.rere acquitted. When in the tİj.aı against ınembers and

leaders of TIKP the Prosecutoİ used the saİıe materia1 the
counse]. for the defence objected that to use that Eıateriaı
agaj.nst the defendants would violate the PrinciPıe ''ne bis
in idem". Accolding to the counseı, advocate AJ.j. Kalan, the

Prosecutor adııitted: "They were acguitted - but that
decision is not in confornity tü,i th the Present understanding
of art. 14].".

The retroactive aPP].ication of the new and more

rj.gorous j.nterPretation of such provisions i.n the pena1 code

is a gross violation of art. 11 (2) of the Internatj.onaı
Declaration of Hunan Rights, and art. 7 of the EuroPean

convention on Human Rights and Freedoms as well as art. 38

of the Turkish constitution. ıt has neant that a large
nuJıüer of Turkish intellectuals. authors, joulnalists,
artists. Publısh€rs, doctors, lawyers. trade unj.onists and

Poıiticians, a considerab]-e ProPoltion of the intellectual
ej-ite of the country have had to sPend seveİal years in
Pİison. Even though nany of these have norı been released in
accordance with the rec€nt legıslation according to which

Sentences may be reduced undeı certain conditj.ons, they ııill
for several years be deprived of civil and Political rights.
They cannot be elected to the Turkish Paİlianent. Many,

will be dePrived the rıght to practise as ıalryers or doctors
and l.riıl be excluded from al1 offi.cial positions within the
ci.vi], service. only in excePtionaJ. cases wi11 these Persons
be able to obtain a PassPort.

The activities for which these Persons have been

convicted or indicted are not acts of vio].ence or any other
ordinary crİne as understood in !İestern EuroPean countries,
but exPressions of Politicaı oPinions or reıigious beliefs
or the forming of organizations İrorking for such oPinions or
religious be].iefs or the forİıing of organj,zations working
for such oPinions or beliefs. The incrimination of these
activities vioıates art. 19 of the International Decıaration
of Huınan Rights and art. ].0 of the EuroPean convention on

Human Rights and FreedoEı. Therefore, in order to norma].ize

ls-D»\
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the denocratic life in the country j.t rıill be necessary at
least to pardon these Persons, many of whon will insj,st uPon

being acquitted and coııPensated for the injustices they have

suf fered' 
, 
""i,ü,

Renaİks concerning the criminal" procedure
/ıY -3 TUsTAv
3 ıışivi

|ü'

=
4nr.,§

The Turkish 1ah, of crininal proceduıe is rnode].led on the

German ' strafPlozessordnung ' but functions in Practice quite

differently, According to art. 19 of the constitution

Persons arrested or detained sha].]. be brought before a court
within 48 hours or j.n the case of co]-ıective offences rrithin
15 days. the Period may be extended during a state of
energency, unde! martiaı ].arü or in time of war.

As both the An}ara area and the Istanbul area are in a

state of eınelgency and as Politica1 offences are normaıly

considered 'coılective offences' it is normal in such_ cases

that the detainees İnay be kePt for 30 days before they are

brought before a court. During this period neither relatj.ves

noz defence lawyers aİe allowed to visit the detainees and

usuaıly the reı.atives wilı not be inforned a_bout the arrest.
The Period when the detainee is in the Power of the

poJ.ice is the tine r,rhen he is İüost in need of 1e9aı

assistance. Even thougb Turkish lawyers c]aijn that art. 136

of the laş of crimina1 Procedure give those ııho aıe charged

with a cri!ıinal offence the rigbt of legal assistance the

Police have consistentıy refused fawyers to be Present
during Police interrogation. Not untiı the Prosecutor has

issued a forrıal indictJıent wi].1 the accused have access to

legal assistance.
According to severa1 well documented rePorts

widespread and a systeEratic aPPlication of tortule takes

place İn Police stations esPecıafly duİing police
interrogation. It is, therefore, of the utmost inPortance

that detainees should have access to ],ega1 assistance ,rhile

detained by the Police and esPeciauy during police
interrogation. To refuse the detainee legaı assistance under
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these circunstances is a vio].ation of the EuİoPean

convention art. 6.

The use of torture is in fact suPPorted by the Turkish
courts. Superior Turkish courts have ruled that confessions
and testımonies produced by torture are a&nissibıe evidence
if suPPorted by other evidence.

officially the Turkish authorities claiİ that torture
takes Place only occasionaıly and that torturers are being
prosecuted and convicted.

The Turkish governtnent has not, however, aPP].ied the
most effective measure against tortuİe, na.ııely to 9ive
everybody who is detained by the PoJ,ice access to le9a1

assistance of his own choosj.ng esPeciaıj.y du!ıng Po].ice
inteİrogation and to decıare confessions and testj.nonies
obtained by torture inadııissibJ.e in Turkish courts. The

government has thereby made itseıf noralJ.y resPonsj.ble for
the contİnued aPPıication of terture ııhich is a

vio].ation of the EuİoPean convention art. 3 and

Universal Declaration of Hunan Rights art. 5. ,.iiııi,,,/ş '.,--.'3 TüSTAV '.

9ross
the

Deprivation of Nat.ionality
4p.,.,r*'

on the 13th February, 1981, the natj.onal security council
consisting of five generals issued decree no. 2383 according
to ırhich the Turkish nationality can be withdraşn from

persons lrho fİom abroad threatened the security of the

Turkish Republic or who by ]-eaving rurkey evaded Punishment
for such crimes.

An amendnent of 2ıst uarch, 1981, of the Turkish
nationality ıaw Provided that the crimes against the

security of the Tuıkish Republj-c ı,Je!e aıticles 54-62 and

125-163 of the Penal code and celtain aİticles of the

nilitary Penaı ğode.

As wil]. be seen from this rePort these articles
include articles which by the nilj,taly courts have been

interPreted as inclininating Poli;ical activities
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exPressions and oPinions which in no way involved vj.olence
or other in itself iJ.legaJ. ıneans.

Many Turkish refugees have been dePrived of their
Turkısh nationality because they have refused to return to
the country to face prosecution. Those who had reasons to
fear unjust convictions in vio].ation of the hırnan rights
convention or who could exPect torture and degrading Punish-
ment had valid reasons for refusj.ng to retuln. To dePrive
these Persons of theiİ Turkish nationality is a vioıation of
art. 15 (2) of the Universa]. Decıaratj.on of Human Rights.

FreedoEı of ExPression

The Tulkish Press has been very outsPoken

Reading a newsPaPer like cııtrıhuriet and treekly ınagazines such

as 'Noktal l 'Yeni Günden' and 'İkj-bin|e Dögru l (Towaİds T}ro

Thousand) giv€ the iınpression of a considerabte freedon of
expression. This is not, hovJever, because of a iiberal
legislation. on the contrary the Press laws and various

articles in the Penal code enable the authorities to cont!o]-

the press by Punishing journaıists and editors as weıI as by

Pİeventing the Pubıications. The considerabfe freedom of the

Press that can be observed is due to the very great courage

shorrn by wrj.ters and editors. The Penal code is a constant

threat. A few exatnPles wiıJ- i].lustİate the conditions under

which the journatists are working.

'Towards İ\do Thousand| No. 3 contaj.ned a story about

the daughters of President

Price of 2 rıill. T1. Th€

were registered in the names of
dent's na_Eıe şas not nentioned.

The responsible editor of

4-500 miı].. Tı. The f].ats

the daughters. The presi -

the tıagazine, Fatİa Yazj-ci

was convicted for insulting the President and received a

Prison sentence of 1 year and 4 months according to a!t. 158

(2) and (3) of the penal code:

Iecent 1y .

two luxury flats Puİchased by

Evren at the ridicuıously low

estimated value at the time was
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"whoever uses aggressive fanguage against the
Presıdent of Turkey in hj,s absence, shall be imprison-
ed for one to three years.
where the aggression is done by a]J.usion or hint,
without mentj,oning the name of the President of Turkey,

if there is PresumPtive evidence beyond İeasonable

doubt that the aggressj.on was directed toward the Per-
son of the Plesident of Turkey, the aggression sha].l

be consideİed as exPressly made against the President".

No. 8 of the saJİıe ınagazine contained quotations fİoın

Kenal Atatürk's handwritten coınnents to a ne9, Turkj.sh

history book, which was later on Published in 1930. These

quotations showed Atatürk's agnostic Views. Even though the

correctness of the quotations were not questioned the

resPonsib]-e editor was Prosecuted for "weakening the

religious sentiment of the People" which the prosecutor

claimed to be Punishable acccrding to aİt. 142 (3) of the

PenaJ. code.

In an editorial coİrment to the guotations Dogu

perincek wrote about kemaı Atatürk as both an idol and a

burden to the rulers of Tuİkey. AJ.so Perincek was prosecuted

according to art. 142 (3) for 'diminishing Kemal Atatürk's
va].ue in the eyes of the PeoPle'. Furthermore the Prosecutor
claimed that art. 1 (1) and art. 2 (1) in ıal,İ no. 5816, 'The

law defending Atatüİk| had been violated.
No 35. of the Magazine quoted wıthout any comlıent a

Protocol frorı rg?3 ,ıherein Kemal Atatüİk's secretary

rePorted Atatürk's sPeech in whıch he pronounced his Pıans
to gj.ve the Kurds in the south-Eastern region autonomy.

This issue was confj-scated frotn the printing house and

the editor was Prosecuted.
The Press lar., as a!ıended in 1983 gives the Plosecutor

authority to Prevent the circulation of printed material.

The nagazine |Tolrards T,la,o Thousand' had the honour to be the

first Publication to be confiscated directly fron the

Printing house.

,4fful^,..\

6ştsoı?
\a n*§ıu, 3,,o,qor.ğ
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security clearance

Another examPJ-e of the 'mind control| carried out by

the Turkish authorities is the denand for security
clearance.

security clearance by the Nationaı Intelligence
organization, ı.ıIT, or the Police is a condition for
empfo).Eıent i.n the Pub.lic sector (judges, civiı servants.

teachers, cleaning Personnel etc.). Th€ government re-
connends to Private companies to denand theiİ emPloyees to

be controlled in thj-s way. ı{any banks and industries !ri11,

therefore, only emPıoy Persons after security clearance.

More than thousand Persons have been refused secuİity
cleaıance as "ideo].o9ical suspects". 

, 
,,,,,,ı,: 

,,,"

Amnestv
rusıAv -E

Aışivi ğ
aı,ıf)

The five countries, Prance, Norı.ray, Denmark, sweden

and the Netherlands ,ıhich in 1982 had lodged aPPlj.cations

against Turkey before the EuroPean cotrmission of Human

Rights reached a settıement in Decenber 1985 according to
lrhich the Turkish Goverüıent decıared:

"As to the issue of Arnnesty.

The guestion of annesty is of concern to the furkish
Grand National Assernbly and to the Governnent of Turkey.

work on aİınesty has been started by the Turkish Governnent

wj-th a view to facilitate, withj.n the frarnework of the

Tuıkish constitution, the granting of a.ıınesty pardons or

siınilar measures of leniency. Deli}erations are exPected to

take Place in Parlia.nent in tİıe forthcorning !ıonths on the

basis of initiatives under Articıe 88 of the Turkish

constitution. The turkish Government wilJ. inform the

coıIrnission of develoPments on this natter".
Until now the Turkish Government has not taken any

stePs towards amnesty oİ Pardon of those convj.cted for
non-violent Politicat activities, cıaiming that the

constitution of 1982 does not Pernit the pardoning of
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activities nentioned in art. 14 of the constitution. It
seems that the five aPplicant countries have been misled by

the above statenent by the Turkish Government.

The aPPıication of Provisions in the constitution of
1982 which excePts Persons from the Possj.bj.lity of obtainj,ng

pardon for activities which took Pıace before sePtelrüer

12th, 1980, is another examPıe of retroactive aPPlications
of a crimina1 law provision to the detriment of these

Persons.
The injustices caused by the retroactive aPPlication

of the rigorous interPretation of the Penal code by the

courts after the ııj.titary coup in 1980 ınay to some extent be

remedied by repealing the articles in question or by

aİnendj.ng these alticles so as to conforın with th€ inter-
Pretation prevaj.ling untiı the coup in 1980. Furthernore the

victirıs of these injustices should be comPensated foİ thei!
materiaı and moral sufferings.

The nuııber of Persons convicted ın vioJ.atj.on of the

İnternatj.onaı Declaration of Human Rights and the EuroPean

convention on Hunan Rj.ghts and Freedoms anounts to,{oru"ql.

thousands' ,:],,L:i:_,,,:
1r,,slvl j

A coltPrehensive annesty is called for. fbı, 
a}d,"
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RESOLUTION

The conference 'For De!ıocracy and Hınan Rights in turkey' caııed by

the international organisatj.on 'Friends of Tuİkey l held in AsseEıbıĞe

Nationaıe in Paris NoveGbef 27 -29th, t987, has adoPted the foJ.lorring re-
soıution ı

The conference aPPeaıs to aıl sectors of the Turkish people and the
Turkish state to work for reconciliation.

As major and necessary stePs towards this goa]- we regard the fotlow-
ing measures:

I. The fuıl resPect foİ hunan rights as stated in the European

convention for the Protection of Hrıman Rights and Fundamenta]. Freedoms as

l.rell as in the Universal Declaration of Human Rights.

ıI. Redress of the injustices vhich have taken Pıace since the ni-
litary couP on sePtenbe! 12th, ı980, and have alienated a ıarge Portion of
the Turkish PoPulation.

In particuıar we eırphasize the follorring Pointsı

1. several articıes in the Turkish penal code are incomPatible ıüith
the Princj,Ples of freedouı of thought, conscience and re].igion, the right to
freedon of exPression and the rİghts to freedom of Peaceful assenbly and to
freedon of assocj-ation as stated j.n the EuİoPean convention articles 9, 10

and 11, and the Universal DecJ.aration of Human Rights artic].es 18. 19 aİd

20. This aPplies in palticuıaİ to articJ.es 140, 141, !42, I43. 158, 159

and 163 of the Turkish Penaı code. These articles shou]-d be a.nended or
repealed.

,.ğ'\
i3 TUsİAv i]
\3 ıışlvi ğl
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2. A great nu!üer of active and creative personaıiti.es have received
prj,son sentences by the !ıilitary courts according to the above nentioned
artic].es of the pena]- code for their activities although these activities
were not punishable according to the interpretatj.on of said articles
Prevailing at the tj,!ıe r,hen they took place. These vj-olations of articıe 7

of the European convention and artic].e 11 (2) of the Universal Decıaration
must be redressed by rehabj.],itatinq the victins and by restoring tİıeuı i.n.._,.,

their fu1l rights as citizens.

3. The niıitary courts have since the sePteııbeİ couP 1980 ".na"n"lt''nany PeoPle esPecially nany young persons to ].ong tirıe imPrisonnents for
political criınes. !,lany of those criDes have been petty offences such as the
writings of graffiti rrith politlcal. slogans. In other cases violations of
fundamenta]. principJ.es of crfuninal Procedure have been vioı.ated. The
suspects and accused peısons have in nany cases been denied access to te9a1
assistance. convictions have been based upon confessions and testimonj.es
produced by torture. Prosecuted Persons have been refused the right to
examine vJitnesses. ln oıder to re-establish confidence in the judicia.t-
systeır anong the victiıns of these violations a generaJ. annesty for a].ı
those convicted for poıitical crimes is called for.

4. Acccrdj.ng to ınartial ].ahı (No. L4o2 of May 13th, 1971, İrith ].ater
aııendnents ) a ürery great number of persons who rreıe eııpı.oyed in the Turkish
pubıic sector rıere ordered by the nartial laıü comıanders to be dismissed
discretionari].y rüithout the ProPer Proceduİe being foılowed and normaıly
lrithout any İeason for disnissal to be given. Even after the ending of
martİa1 law these persons are excluded frosı being enPloyed in the public
sector. This consequence of the disnissal is tantamount to a Punish.ınent
without a judicia]. sentence, without apPeal, and wittıout authority in any
].arü except martıat taw. The extension of the disnissal and its consequences
after the end of ğıartiaJ. ı.aH is unjustified. These disııissaıs should be
redİessed and the victims be conPensated.

5. Ttıe ıiııitations of the freedom of ruıkish citizens to leave and
return to their country vio].ate art. 13 (2) of the Univeİsal Dec].aration of

/\İ"
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Hı,ıman Rights. Ttıe passPort laı.ı and art. 23 of the Turkish constitution !ıust
be aııended.

6. The nany Turks who have been dePrived of their Turkish citizen-
shiP because they for Politica], reasons or to avoid Persecution have ıeft
Turkey should be al].orıed to regain their citizenshiP.

7. Even though the Turkish press has in fact in the last few years
enjoyed a considerable degree of freedom the Tulkish legislatj.on enabıe the

authorities to lj.mit the fleedon of exPression to a degree inconPati5le
lvith art. 10 of the EuloPean conventio{ts and aİt. 19 of the tİni+ıeısai_ De-

claration of Human Rights. These ıaırs function as constant threats
critical Press and shouJ.d be amended.

8. Prohibition of ıanguages of !ıinorities should be aboıished.

to
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REPOnT ON THE LAÜ, Oİ{ POLITICAL PARTIES

Ahmet Kaçmaz

INTRODUcTION

Itıere exists the claim that democracy has been recovered in Turkey, or at
ıeast a considerable Dı,ogre§a has been nade ın thls dlr.ecgion. But truth apeaks
otherrüise. rt ls true ğhağ t,he dlclatonshlp reglne, estab].İshed arter the 12 sep-
tenber 1980 coup dletac, ls not showlng the sane rı8ldlty as i"t dld before; but
lt ls the very sane re8ine wlthouü ouch change in j.ts easence, only it contlnues
to exercı§e power under a par}ianentarlan canıcuflage. The de facto prohıbit,ion
of exerclaing democratic rights and freedons withın the lega1 frarle set by the
regimo provldes ğhe princıple evidence of thİs §rituat j-on. one of the Veny strikin8
exanples 1n thls connection appears to be the 0Law on Pol1ticat Partlesl'(LPP) Lhat
forns a bulldin8 stone of currenb t'legaln structure. r wouJ-d lıke t,o polnt out
brlefly varlous aapec!ş of Lhi§ 1aw.

l. IdeoJ.oglca1 content and LtElts:
1.'l Article 4 of Law on Po].İtlcal Parties states that '|Folitica]. parLies...

ırork according to Atat,ürkts prlnclples and reforna't. As it is known, l'Atatürkıs
Prlnclples and reforma" are cal].ed nKeDalla,n as a ııho].e. No doubt that, this
|ı---lsnl| 1s nothln8 but one of lhe various other ırorld outlooka. rn other ıüonds,
the above mentıoned laıı is recognizing the ri8hL bo pdlitica] or8anisatj-on for
onıy one ı.rorld outlook neanwtıile t8 prohibltlng lhe re8t of then. Itıls phenomenon
1a reflectln8 the very lo81c of the law wtğh a].l the ,1ıDpllcltY., 1.e., che existing
re8lne ln Turkey 1s not reco8nizing any rlght of exisuence for any other ı"ror]. d out-
look other than Kema]-isEı.

0n the other hand, one is unable bo talk about selfüonaistent and inte8ral
preaence of '|Atatürk's prlnclplesl| aa what we have in hand are the pra8oattc
ProPo8al§ and so].utlong orfered by Atatürk at varioua tlnes ln accordance ıdith the
requlnenents of the day on hı§ part. Itıerefore there 13 a }ride spectrum of politica]
currenta frotıt fascİ§ts to Şome sectlons of radlcal left ,ürho regard thegıselves as
renaılstğ'| in Tlrrkey - Furthernore, eveFyone ı.Jlth the claln of represenbin8 tİtrue

Kemalisn" 1s char8İng ğhe others by belng '|falslfled Kemalists,l . Under these clrcum_
gtances, the above nentloned, Arülcle 4 of the law readily glves İray to conplicationŞ
and arbltrany actlong, for lnstance the t'Kenali§ts'| ıüho are ın po$er are ab}e Lo

,t'nohlblt the olher ıtKeoallata" fron the potillcal arena in the nane of ,ıKerıalisnt,.
Horıever, no İlatLer hoı, hetero.eneous 1t, nay be, Kenallşm is a bour*eoisworld outıook- For that reason to ask panğles to act according to l,Atatürk,s

6'''Aqtr
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princlpleal' ııeans to close the potitica] arena to the partıes other than
ones- Hence, we come to the conclusion that the present Laü{ on Political
perolts alİt8le type poutical parties wlthin the bour8eols İdeology. It
recal]- here that durİng the time of Atatürk there was onıy one po]-1tlcal
Turkey .

lAy'elyi §
,rğ
bourgeoi s
Parlies

İs apt Lo

party in

1-2 0n the foundation and activit,ies or polj.llca] partle' İn Turkey, Anticle
5 of the LPP stales |hat t'rlaht bo forn a political party... can not be used to
provlde domination of one social class over others'ı. Artj.c]-e 5, borro}ring the
noborlous arlicles ]41-142 of the Turkish Pena]. code that were alao put lnto the
1982 Constitution, thus brings another ideoıoglca]. restricLion. l{ith this restriction
those havlng Marxlst ldeo].ory are forbidden and denİed Lhe ri8ht of organisation.
But lh fact, the lırıits go far beyond. As we have seen in repeated cases in Lhe
recent years, thoşe who are not Marxl§t§ but who defend the rj-8hts of ]-abourİn8
PeoPle can easilY be 1ncluded wlthln the conten! of Articles 14,|-142 of Lhe Turkish
Penal code. DİsK and Peace As§oclation tria]§ are typical exanples of thls siLuatlon-
Heİ,e L,e see once a8ain that the ]-aw neco8nizes the ri8ht to organİsatj.on to bourgeois
parties only.

,- 1.3 The saııe Aİ,ticle :i of the law a].so staLes that '|right to form a polj.iica].
party... can no! be used to create lingua], racial,.. and regional dlfferences''.
Thu§, po]it'ca} parties are forbidden to defend the very natural rlghbs or theKurds and the olnorities.As it is known, in democracles, peoples and minori,ies haverl.ht t,o forn panüles, expre§sln. thel. veny names and urging to 1mplement Lhelr
very lnterests, Yet in Turkey, the prevalling codes do not on]y ,1mtt ğhe ri*htto polltlcal or8anisat,ion by the bourgeols 1deolo8y, they also reco8nlse thisrlght only to the Tunkish bourgeois; they forbid any kind of poıitical partles whlchdefend the right and interests of the kurds and ninorities.

2-. Restrictions:

2.1 On Membershi Article 1'l of the LPP raised required age level fonp;
polltlcal party membership from 18 to 21. Meanwh1]-e accordin8 to the changes made
1n eıectİons law one 1s able to vote at the age of 20. Tn thls gltuatlon a part of
the electorate ls unable to becorıe ünembers of politlca] parties allhough they vote.
Agaln accordlng ğo the §ame article, universıty professor§, gtudenuş, a}l civillan
enployees are forbldden to joln political parties- Besides theın, all thosc who are
sentenced for l|commiting or provokj.n8 crıİnes against the staLe defined in Turkish
penal codell and those who are condemned for llprovoklng hatred and hosti]ity-based
on class, race, re].iğion, sect or re8ion- amon8 peopletı can not become or be registereı
as party rıembers. These resLrictions go up to the point ol ınctuding those who t|hang
pıacards, post erğ and such ,rithout permission or by violacing lhe perınişsion givenıl .

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



An,rö

sIAy
3 lşiyj §

. üüe)

2-2. on On8anisaüion; Anticle 7 of bhe 1aw timits the organiSaLj.onaI
gtructur,e of polltlcal party with centPal organs, provınce and district branchas,
and the Nationa1 Assembly party faction. Parties are forbidden to form any other
or8anlsatlon l'İn any other place, under any othen name't.Article 8 states that Lhe

Party headquarters must be set,tled in Ankara.(*) In the party congresses, resolutions
can be adoPted on the issues 'lconcerning the soct-ety and the sLaLe and party poJ.icyı'
only 1f they refğr to subjectş '|in generalı' and auch resolutlons need to be proposed

by 1/] of the menbera present in the con8ress (Art,. 14).
_ To 81ve furLhcr exaınples of restrlct,ionş, one can nentlon that the party

chalrman can be elected to serve naximum for years accordin8 to law (Art.t5) The

şane per§on ean not be elected nore than 6 tiİnes consecutively, arter servin8 such
a tern a 4 year break ı9 requlned for re-el ection . slrİi]ar restrictions apply for
local party execut veş, too. For instance accordin8 to Arts. 19-20 chairmen or
dısbrict branches can only serve 5 consecutive term§. Like the cenbral organs, party
local or8anlsations and branches are also subjected to severe restrictionş in their
forn and field of act,ivities.

Po].ltical parties, except those havİng party ractions ın National Assembly,
should be organised in at leasL half of the total number (67) of provinces, and
İn at leağt 1/3 of all distrlcts of each province where they are bein8 organlzed.
on the other hand, politicat parbiğs that do not part,lcipate 1n tı,ro coneecutlve
tern3 of general electlons upon their foundat,lon are subJected to closure.

Polltical parties can not rorm woılen, youth etc. sections and other such
branches and can not, establish affiliates,i.e. assoclatlons, foundations etc.(ArL.9r)
Furbhernore, polltlcal partles are forbj.dden to forın any kind of political relatj.ons
wlth assoclations, trade unions, roundaLions, cooperatives and professionel organi-
sation§ and to support or be in joint actlons with then-(Art.92)

Po].itica]. partles ''can not be organised and dlsptay actlvlty outgide the
conutryı|, and they 'ıcan not dİrectly or 1ndlrect].y receive any assi§tancetı from an

- lıİJİutlon abroad.(Ar1.79) A new politica]. panty in üJtrose nenbership the majority is
forned by the ııembers of a closed party can not be founded (Art.99) Polltlca]_ parties
can not deelare that, t,hey are exten§ions of formerJ-y banned parties and can noL
raise such clalms ( Art .96 ).

2.3. 0n Party Rules. Programma and Political ActiviLies: Po 1i tica1 paİ"Lies
can not have an aim "to cahn8e the articles stated. by t,he constiğution on the
İnte8rİty of Turklsh sLate with İts land and nation, on its 1an8ua8e, fla8 and

(*)This ls done to avoid or8anlgeğlon of hdedquarLers or left panties in İstanbulas the workin8 c]-a§s İs high].y concentrated in İştanbul and'nearby area and
the most, c].ass conscious sections are workin8 and lİvlng here. Therefore alllegal }eft parties have had thein headquarters in İstanbul in ğhe pasL.
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capita]ll , to chan8e t|the article Lhat sbates bhe exercise of sovereignty can not be

lefü to a certaln person, 8roup or a c]-assl', as well as they can not aim |'to jeo-

Pardlze Lhe exisğence ol Turkish state and Republic ll ( APt . 78 /a ) Poljtical_ parti es can

not be establişhed on ı,egional basis and carry such nanes. They can noL irıLend "to
defend and reallze dominaLion of one Şocial class over the others and can nQt sİı(Jw

acğivity to this endl' (Aı"t.78/b-c) Another va8ue paragraph, which is open to every

kind of arbitrary measures, states that the politica] parties can not have 'laims
a8ainst genenal norrns of mora]- and ethics and perfonm activiLies senvj_ng lhis end''
(Art .78 /e ) .

Political parties can not have an aim Lo change ''Lhe pnincipte of unity of
stateıl (Art.B0). And they "can not assert the existence of minorİLies based on

national, relj.gious, racj_al, Or lingual diffenences''(Art.81/a). According to thi:]
Article, politica1 panLies are even fonbidden Lo talk about the existence of Greek,

Anmenian and Jewigh communities in Turkey whose rninority ri8hcs are officially
reco8nized by the t923 Lausanne Treaty, let alone the talk about exisLence of Kurdish
people. Politica] partie§ 'lcan not use any language othen Lhan Turklsh'' in their
actlvities, they can not use or distribute propaganda matenial published in any

other language other than TunkiSh, and flurther they ''can not stay indifflenenL il
such actions ane staged by others'l(ArL-81/c) Political parties can have their
Rules and Pnogrammes tnanslaLed into a forei8n language othei" than those prohibited
by the laır, i.e., lan8uages other than official language of a state, Lhat is Kurdish
in panticulan -

Polltical pant,leğ, as obıi8ed to work accordlng to ılAtat,ürkı9 prlncip].es"
and reforna",are forbidden to carry any ain |lto dj-scredit or humiliate Atat,ürk in
person, or concernİng hl§ deeds and memory'ı and they can not perform 'ıactivİties
that ııould lead to such end''(Art.85) At the same time, Lhe lah, forblds polit,ica].
partles to take ı|any stand" agalnst ].2 septeınber l98o operat İon : ı,Poli ticat parties
can not be in a Po§iti.on, expreğai.on or stand a8ainst 12 septenber l98O openation
and a8alnst the deci§ions and practices of t,he National security Council''(Ant. 9?)
such actions are to face prison sentences as well as to leod +o the closure of Lhe
party. (At"ts. }0]. and l17)

Another restriction is that a polit,ical party l'can not adopt a resolutlon
to supporğ anoğher po].itica] party during genera} elections'i (Art. 9O) Duri.n8 Lhe
pre-election process, the pensons running fon candidacy are forbidden Lo use any
klnd of wrltten or Verbal pnopaganda means or to ho]d meetin8s; they are also
forbidden to ı'discredit other peoPle running for candidacy''. candidacy -runn ers
can not pnomise any undertakings in nat,iona1, local or pü"ofessional sca].e (Art.43)
And last of all, ArL.96 sLates Lhat no political party can be founded under the
name of |'communist" or l'with the words rneaning the same thin8'l or |lhave a name
includin8 Such wo rd s'l .
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2.4@Thereisadetaitedregulationconcerning
the revenuea, expenditure§, properties and İnner-party finances or politlca] parties.
Revenues are 8rouped and limlfed as far as \heir sources are concerned under nine
groupings. Menbership and candıdacy fees and contributions are }imited; revenues

and expenditurea are tied to strıcf ruleş,. credit , bprrowin8 and loans are nou permitte

and the ownershlp of real estate is limlted fon tİie party so thaL iğ rnay not |'exceed

tts need for its establlshmenü and activitiesll. Fi.nal balance-sheets of partİes ane

subJected to contro]. yearty by constituiional Court and İneaaures concernlng financial
1napblüude İnclude ||confiscation of pnoperLigsl| and prj-sonment-

undbr ğhis 1aw, it is not possi.ble to estab]-lsh a le8a1 polltical party oüher

than bour8eois parties in Turkey. Besıdes, as it is seen through brief examp].es sğaLed

above, aıl acblvitle§ or the partie9 thaL could be founded are tj-ed to very anti-
deoocrattc restrictlons. Therefore 1f denocracy 1a to functlon İn Turkey, then

thls Law on Pol1tical Partİes needs Lo be eliminated as we1l as all other existin8
antl-denocratic la}rs. However, thls does not mean that no effort to force the

boundarİes oF legal pol1Lical conditj.ons should be shown as long as Lhis 1aw QxisLs.
0n Lhe contrary, effonts to realize le8al potitical or8anİsaLion to defend Lhe

insterest of labouring people have a decisive role in eli_minatin8 Lhis law. For this
reason, creatln8 a ].egal left part,y in TıJrkey throu8h joint action of lefi forces
ırould 81ve a 8reat inpulse to flourıshment of the stnuggle for democracy.

CONCLUSION :
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PAR MONSIEUR SERVER TAN I LL]

En Turquie, la vie culturel].e 6tait confrontoe A de
graves problĞmes dĞs avant le coup d'6tat militaire du |2
septembre 1980. Car en Turquie, et notamment depuis 1950.
ce sont les forces de droite qui d6EenaienE g6n6ralement le
pouvoir politi.que. Etant fonciörement hostiles d unz cu].ture
rationneIle et human i s ie el les traduisaient cette hostilit6
dans 1e domaine du th65tre et du cinöma, des arts et des let-
tres. des sciences eE de l'unj.versit6, en un mot, dans İous
.les domaines de la culture, Avec le coup d'6Eat du 12 septem-
b;e Je::e hastll:t6 a a:tğrnE ses p]Lıs ]randes dlınens_oı.:
ei 5'es: ,ppuy6e sur une certa j.ne base rd,6clcEiql.ıe. ,rfrr4,,

/3 TUSıAV ?
] nn5ivi ğNous pouvons r6sumer la situation g6n6rale aa r" r"ço,for.,,*.:

suiVante :

D6finissons d'abord la base id6ologique du r6gime miti-
taire eE de son prolongement actue], le regime civil : c'esE,
une id6oloqie religieuse, braditionaliste et chauvine guı
se qual ifie de synthöse islamo turque . En Turquie, cette con-
ception A Ia t6te de laquelle sont les fascistes et dont, ]'or
ganisation esE le fait des milieux r6actionnaires, est un
critğre fondamental quand on pose un regard sur la vie culğu
relle d'aujourd'hui, celle du r6gime du l2 septembre. Ai.nsi.
iI ne faut pas s'6tonner de volr ,lans la constltution ].a r6ap
pari Eıorı d '6i6ments Chaur./ıns eİ un !.etour ce l ' Etaİ aux
anciennes acğivit6s culture].les, depuis ia tğl6visron ]usqu'
aux prog,raınmes scolaires : insErucEion religieuse obliqraEoire
m6me au lyc6e, remplacement dans les ğcoles de La th6orie
de Darwin par Adam et Eve. En bref, la Vie culturel],e en Tıır-qure est soumise a la lourde pres S ion et a ],'actio n d6vasta.
tri-ce d'une id6ologie 16acti onnaire.

Deux i ömeme

lenL93?iremement
nt,, la Consti tution et ]es loi s

cul ture l ]-e.

quJ

Dans
en d6cou.
les paysres trĞ i nt la Vie

RAPPORT D' INTRODUCTION
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de l ' art. La Constitution de 1961, en vigrueur avant Le 12
septembre, avaiE, sur cette question un regıard d6mocratique
ef occidentaI. La constsitution du nouveau 169lime, e.],Ie, les
considĞre comme des ].ibert6s limit6es, y apporEe restriction
sur restsriction en usant de nou,ions fausses. Et ]"es iois onD
encore accentu6 cer.te tendance, elles exercent en İeı]mes juriz/ıınıaa,.
diques, une pression sur la vie culturelle. 4.*a"^r?'

,.3, ,ınşlvi §ı
Un exemple : dans le but de prot6ger les enfants .onr.3r''dIes publicat,ions pornographiques - dont le nombre est en

crolssance constanğe - une loi de protect lon des petıts con tre

, ı..].; :.-.--.: l
].e Premrer Mrnrstre a commence

i: : |.:e :ir:or|rıe_: |: lıı{ : -
a semer la Eerreur : grece

Sous le pr6Eexte d'affaib] issement des sen ğ iments na t i onaux
les traductions des oeuvres

d'Ilya
saisir

la Iecture des ouvrages suivants
Candide de VolEaire, Le Bourqeois

Ehrenburg fonE, l'objet de procös eE on a decid6 de
certaines encyclop6dies, des dictionnaires eğ möme

des atlas- La mentalit6 prohibitive esL devenue Eelle que
lç i\4iıistÖre ce i'Educaııon Nat].orla.te a !.ecemmeet pr.ls lalğ:ı::cı d'ı,ri§erdire dan: ias 6coles inseİgnant en frança:.c

La pes t,e d'A j.berE Camus,
Gent,i lhomm e de lvlo -L i öre e t

Ie dicEionnaire LarousSe !

Il esL inutile de dire que sous un tel r6gime. Les
ouvraqres traitanL du socialisme se sont atsEir6ı une animositeparEiculiöre : rappe].ons ceİ exemple Eypique eE trĞs ErisEe;
A la suite de l'avĞnement du r6gime miliEaire, les 133 OOO
l ivres publi6s avant 198O par ]-'6diteur Süleyman Egıe, tous

2

d6mocratiques, il peut arriver que les ],ibert6s soient en
partie restreintes sans que leur "essence" ne soit Eouch6e.
[vlars il y a des ].ibert6s que I'on ne peut absolument pas lrmi
ter: ce soni les ] i.beri6s de la pens6e. de la science et

a cette loi ei d d'autres, la dimension d'obsc6nit6 est applr
qu6e m6me d des oeuvres l itt6raires. Par exemple, le Tropique
du Capricorne d'Henry Miller, la Trace dans l'eau d'Ahmet
Altan et l'Amour sans fin de Prnar Kür onE, sous ce pr6Eexte,
6ts6 saisis ; on faiE des procös d ],eurs auçeurs ou traducteurs.

et d' incit-ation au communisme,
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Il est clalr que le r6gime du 12 septembre qui perdure
aujourd'hui en habits civils, travailLe 6videmment a d6truire
J,es ouvrages publi6s avant 1980 et ceux datant de sa p6riode
mais ne lui convenant pas. Inutile de prociser que ce ''massa-
cre de livres" qui rappet.],e ceux perp6tr6s par le pass6 dans
l'Allemagne nazie eE fasciste, est en fait un v6ritable
"massacre de la culture''.

ne euE uti l iser une lan ue interd i te uel le u'
elle soit_ La Langue vis6e ici est de toute 6vidence Ie kurde.

Les atueintes d la culture n'6pargnent, ni le cinema
ni le Eh6dtre ni la musique : se-ton le ''röglement sur le con-
uröle des oeuvres c i nematogrqph i ques et musica].es'' adopt6
en 1986, ''les cassettes vid6o et les Ies oeuvres musicales
doivenc subir la censure de la commission de contröIe du
IvlinistĞre de 1a Culture et du Tourisme] CetDe censure, on

ar Ia loi

3

6Eant des oeuvres classiques 6crites sur le lIarxisme, ont
6t6 saisis et d6truiEs sans autre forme de procös.

I I esL absoj,ument honteux de compEer au nombre des
ouvrages saisis eE d6truibs - 6valu6s a 39 tonnes depuis 1980-
des encycLop6dies- Le but de ces machinations est le suivant,ı
le pouvoir du |2 septembre dösire cr6er une masse humaine
__-F----- ,.:.:ln= i -*: _:::] +-. ..:.j-. .3:u: ::]a 1e: ;e:_: :r.:tr-:e:
I a< :;,;ıı_'- - . .. ---: ?§_a-. .: .ii :=a--a i: ^_-._qüi
trouvenğ dans les manuels scolaires 6dit6s par Ie Mınj,stsĞre
de l'Education Nationale. Ils sont visibles dans tout leur
d6nuement, dans le remaniement restrictif des prograırunes des _-... __

cours de philosophie, de socioloqıie et de Logique. ,1oi']'n 
tör,

a T-'",iiFl
Ecerveler : c'est ce que faire Ie r6qime de Turquie. 4ır§r-'
Il est m6me vain de dire que sous un tel r6gime il

ne peut et,re question pour les Kurdes de publier des ouvrages
dans leur langue et se rapportanE a ].eur cuiture. D'ailleurs,
l'artlcle 26 de la constiEution de t982 qui r6qit ''le systĞme
des autori.sations concernanb les 6missions de radio, de t6l6
..-i:ı,:,r,:, ce crnöma et auEres'' contrena un paragraphe quj ira
d..ıi'- un exemp]e exEreme d ' ant lc6no:raa le et de naErcnalr§me
chauvin en pr6cisanE une restrictron qui vise des millrons
de kurdophones : pour exprimer ou pubIier ses pens6es, on
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Voit de nombreux exemples des interdictions ou autorisations
arbitraires qu'eLle permet. Sous le pr6texte de "non conformiE6"
d la morale g6n6rale, aux us et coutunes €ğ d La cu]ture
nationale, des f ıj,ms sonE, rnEerdıts, a un point qui ne peut
se concevoir dans Les pays d6mocratiques. Des Eh6atres, des
music-halls. des concerts sont interdits sous le mcme pr6bexte.
L'Etaü aide les th6atsres priv6s et cerğains ğh6Atres ne sonts
pas exploit6s d cause de leur conception progressiste de l'art.

Donnons deux exemples de resErıction et d'hostil j.E6

concernant les Arts plast qli,üe s alors que pr6vauE touj ours
la conception intol6rante de l,,opposition d l ,art <ie ],a statue,,,
l'Assemb].6e Naiionale a lanc6 en 1986 un concours sur le DhĞme
" InE6grit6 naEionale et, Paix'' dans le but d'orienğer ''les nou-
veIIes activit6s de cr6aEion des peinEres: Le rĞgIement rJu
-. -:i,-:, j: _: ;:tr','a,;: q*'_. ı= ;-:ı: _] aJ_r {]ıĞ ]= ':|_!:1-_:.,.i, c;n.j_ _

] -,_;-İıii" --:-- iır-.';';5 j,, :+.J j nme:.a, a:.:,::_:ğr., "i. .,_- ]
les condiİ,ions d6criEes p}us hauc, les oeuvres pr6senİ-6es
au concours ne peuvent paraltre prÖner une certaine politique
nuisible d la moralit6 et a I'unit6 nationale. 2. Les oeuvres
pr6senE6es au concours doiVent refl6ter les va],eurs de la
R6publique dont Ies principes s'appuient sur Ia Constitution,
ainsi qu'une forme de pens6e et d'action en accord, avec ces
principes. Les oeuvres ne doivent pas öEre dans leur aspect
ou leur composition, .], e reflec de certaines id6ologies contrai-
res aux principes d'Ataturk'' .

Inutile de dire que de ce]. les restricğions, ].oin d'encou
rager i,es pe j nğı,es font surgia de,.,ant une branche artrstique
qul dc,lc öEre absolumenE } İ,bre, ı.rne f ou].e d .obsEacles

L'un des exemples les plus honteux des atEei.ntes a
la vie culturelle est ce qui se passe dans les UniversiEğs.
Le nouveau r6gime a, par le truchement d'une loi promulgu6e
en 1982. mis un terme ğ l'autonomie des universit6s eE d la
vie acad6mique dans son ensemble, en abaissant sur ordre du
gouvernement, le niveau scola ire.

le TUBITAK
Turquie) a

(Centre
6L6 la

*@ğ
ı rüsıev'!
: nnŞ|Ü 

,ı'

fupır§

Une insEitution aussi import,ante que
de recherche scienEifique ec İechnique de
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derniĞre victime en date de l'atteinte port6e d la science:
r6cemııenE, un d6creE faisanğ force de loi a supprimö l'autono
nie de cetğe rnscltuEron et ]'a raEEachĞe au ltllnistĞre. c'est
d drre direcEement au gouovernement.

Voj.]d quelques exemples de ce qui s'est pass6 ces der-
niĞres annöes dans la vie culture]le de ]a Turquie. En r6sum6,
nous pouvons dire que notamment depuis Ie coup d'6Lat du 12
sept,embre l98O, La vie culEurelle en Turquie se heurte d des
attsaques massives et Systs6maEiques. Ceci a port6 de profondes
b_Lessures aux nombreux acquis du mouvement j_ntel]ectuel de
Turquie, Vieux de prĞs de deux siĞcles. Le nouveau 16grme
a entam6 un processus de "d6cultsuration''. Il 6],öve sournoise-
ment les 6pais murs de l'intol6rance. notamment, face aux jeunes
esprits. Dans Ce Climat quı devient peu d peu 6touffanİ, Ies
.=:-|_=: J-!-a:at_a,:1: r,= paui,,a5,i. nl peıjer iibİ-ement, ı,; s'=ıpı.r-
rnar ]:,i,aa]:aıien: ;,r a_opr.erldı,e ia İ _.iğıarı;e

Face d la libert6 de ].'esprit.
qui gagnera eE, la conscience dĞmocratique
dans les ]eunes espri ts.

c'est l'intolerance
ne pourrapoındre ı

'fous Les partisans d'une cu],ture d6mocrai--ique f aite
de sensibilit6 eD de respect, d'indulgence eL de dialogue,
doivent pouvoir dire STOP au processus de ''d6culturation''.
notamment dans le domaine de l'6ducaEion et de l'ensei.gnement

C'esE l'un des principaux motrfs de La lurte quotidjenne
des inıeilecEue}s de Turqure c(,rtcre les forces de l otscul.anElsme
auxgue]. tes ].e ].2 :epEemb,re a la:,ss6 tcuğe i ibert6 d ' agir,

3 rOsrav
ABşivi İ

5
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lnternational Conference for Democracy

in Turkey, Assembl6e Nationale, Paris,

1987.

Introduction

and Human Rights

November 27-29th,

Author : Hans Göran Franck, Member of Parliament, The Social

Democratic Party of sıüeden. He has vİsited Turkey twice

during the ıast tvro years, latest week 46/198?.
1M,fd
D§rt y
4fşiırj

, ırso

The opposition in TuIkey is seriously handicapped in the election

campaign ılhİch is entering the ıast phase. The ruling party,

ANAP, has superior financial resources and is dominating radio

and TV. The appeal to the country for the parliamentary

elections İnas made with very short notice. The oppositıon

parties have not got enough time to organize their election

campaings.

REPORT ı Freedom of expression and organization with ıegapd

to Political parties, unions, associations, the press, the problems

of turkish refugees and the suppression of their turkish

citizenship.
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to be encouraged and receive an effective support

froıı denoctratic associations in other countries.

ffifud,

B7//|L//26 HGF/bn
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As ıong as this legislation is naintained, Turkey

can not noo becone a nenber of The CoDDon i,larket as

the Turkish J.egislation is clearly in
contradiction with the Rone-treaty. Turkey can

also not be regarded as an adequate nenber of the

CounciI of Europe fron the ethnicaı Poİnt of

view. The existance of a nenber state, that

vio].ates the regulations and the convention to

such an extent as in the case of Turkey, is
undernining the reputation of and respect for the

Council of Europe. ,6ffina,r

aT-T# §)

It ls therefore neces§arv ,roa ju"t*t+'{)ep the

dialoge with the Turkish authorities but also and

above all to put a nore considerable pressure on

Turkey than before.

The oppositlon Parties, the Trade union İılovernent

and the other denocratic organisations nust

receive a powerfull and effective internationa].

6uPPort.

It is urgent that all the Turkish refugees get

ful1 guarantees for their repatriation and that

a].l the Turkish citizens unconditionally regain

their citizenship.

The newly founded Conınittee for Hunan nights in
Turkey, ııith sone ten 1ocal organisations, need
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naintain the

two arrested

iııtnedi tely.

19

ban of it. ıt is essentcial that the

connunist leaders are released

Turkey has noıc aiven the opportunity for
individue1 conpıaints to the EuroPean convention
for huınan rights, but it is unfortunate that
Turkey has nade several reservations for adopting
the convention. These reservations take away a
najor part of the effects of Turkeys adoption of
the additional protoco}. The fact that indivİduel
coDpıaints can only be nade first after that aJ.I

the donestic judicial neans are tried, reduces
the effects of Turkey's adoption of the
additlona1 protocol to a nlninun consldeİin8
_t}e^:xlregely long judiclal p.o"ed,r.e. İn splteot that, 1t is of najor princlple signiflcancethat Turkey henceforth İdopts'tlr" İİJİİronurprotocol Uİthout reservatlon. But thls ought to be

coııbined ııith a radica]. reforn of the rules of
procedure in the courts. .,. ''''''.,,

'" ,,|l"i ;
,.l 

^,l,',

The union Laws which is hostile to lradei'ünion
rights and f reedoıns and is clearly violating not
just the convention for hunan rights but also the
convention of ILo, has to be reforned ııithout any
further delay so that it stands in conplete
agreenent vıith these conventions. A nas5ive
international opinion ought to be nobilized in
order to force the Turkish Governnent to abrogate
the union Laws.
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The neı' arrests of the two leading conmunists in
Turkey are alarning. It is another sign that the
denocracy in Turkey İs nost İnadeguate. It is a
concern for every denocrat to clain that a ban on
comnunist parties in the nenber states of Counci1
of Europe is not acceptabte. There İs no other
country ııithin Counci1 of Europe that prohibits
connunist parties and Turkey ought not to

Seven years have passed ğince the acconplishment
of the niıitary take-over. It is high time that
the Turkish regine takes radical neasures in
order to heaI theıüounds after the nilitary
dictatorship. An essentcial 6tep in this process
is to grant an innidiate generaı annesty for the
political prisoners ııho have been sentenced and
abolish the cases, for those ııho are sti].ı not
sentenced . -' 

' '' 
''.'-.

; j:;;i ;
''.'

A radıcal change concerning ttıe uasıc Jİ;İ$'l uru
freedonıs can not be achieved unless the Turkish
State deııocratize its entire legislationi
principalJ.y the constitution, the election Iaı+s
and the union laııs ııhich are hostile to union
rights and f reedoııs. It is also of particular
significance that the articles 141 and 142 in the
Penal code are abrogated. It is these articles in
the penal code wich con§titute a decisive
obstacle for the freedom of speech and
as6ociations.
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L1

above all in connection rıith the prefatory police
interrogation after arrests. The decrease in
nunber of torture cases is not due to the

existance of effective neasures taken in order to
prevent and take legal action against torture,
but to the decrease in the nunbe r of arrests
since the civil governnent took over f roln the
ııilitary rule.

The regine has not even nade such an elementary
change in the legal procedure as recognizing the
right for the lawyer of a suspected person to
visit his client inrnediately after the arrest of
the suspected and also plead for the client at
the prefatory police interogation, ııhere torture
is used frequently. .',^' ^(.

-İ ,;üs,,ı,-?

1.,-",:;i,, !
It is certanly a progress that no trrt(!'İ{."tt
sentences have been executed since 1984, but it
is extremely inhunan to }et those ııho are
condenned to death to sit in a death-cell for
years rrithout taking a final decision. Turkey
ought to abo]ish the death penalty innediately.
Al1 the death sentences ought to be abolished
while waiting this decision. It ırould be a
nininun denand that no death sentence should be
executed innediately or shortly after the
delivery of the judgenent.
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ever nore grave is that the üilitary Courts are

stilt in function all over the country to such an

extant that has no corresPondence in any other

nenber country of the Counci]. of Europe.

tt is also a serious natter that the so called
Nationaı security courts are conposed of three

judges, of ııhich one is a nilitary. That the

ınilitary judge has a judicial education and that

he participates at the court in civilian clothes

does not change the fact that the arıned forces

have a ııidespread influence and control over ınain

parts of the judicial §ysten. ,,,.;
.: . -,Js.
'|r, 

^,,s;,,l
The judicial systen is in a state of cris&ü..iıthe

prolonged and draıın-out triaIs are clearly
violating the European Convention. This fact
cannot be explained only by referlng to a viscous

bureaucratic tradition. The inability to

undertake effective nea§ures within the judicial
systen oust be criticized strongly. This

situatİon awakes a strong inpression that

influencial circles ı*ithin the Governnent and the

Arned Forces consider that these absurdly

drawn-out ].a$suits have a repressive effect,
ııhich f roıı the point of vierı of the Governnent,

is posi tiv.

I draw simiIar conclusions regarding

widespread usage of torture şhich ig
the

practised

16
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There are approxinately 20 000 turkish refugees

in Europe; 13 116 have been deprived their

turkish citizenship du€ to political reasons.

Adnan Kabveci, one of the cheaf advisors of the

Prine ı{inister, TurgÜt Özal, has stated the

foIlowings to the interviewer of The Srredish

Television: "we are calJ,ing the ones whose

Turkish citizenship was taken away fron then to

return to Turkey. why? we want the wounds to be

healed. We say that healing would be for the

benefit of our country. we are going to solve all
the probleıas in every subject ııithout judgnent

and we çill shorten the fornalities and the tine

tnvolved in beconing Turkish citizen again.'

In spite of these pronises the Turkish governnent

have not yet taken the legaı oeasures to

guarentee the rePatriation of the refugees.

-_-Coggl_u_şj_oq ; .",,şıvi ir
'rrr, . t,i|

Fornally the nost essenclal iDprovEent that has been

achieved in the denocratization process in Turkey

during the last years is the abrogation of

üartial taws throughout the country. The essence

of this decision ig however reduced by the fact

that the state of E!ıergency is still in power in

8 provinces in Tyrkey. The difference betr,,een the

appJ,ication of üartİal Laıf and state of Energency

has not been that signİficant so far. vlhat İs
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Another ca§e is the theatre director Yilınaz Onay,

who was detained in Decenber 1986. Onay testified
that he had been tortured for three days at the

Ankara Police Headquarters. The torture subjected
to onay is confirned by a oedical docunent.

According to the Turkish coMıittee for Hutnan

Rights there are today 52 000 prisoners in
Turkish prisons. Arnong then are 18 O00 political
prisoners and 6 000 of these have already been

sentenced ııhereas 12 000 are detained and under

trial. The Turkish parliaınent have not proclained
an annesty for the political prisoners in 6pite
of certain pronises and connitnent6.

,1

Tti
ıısıv, 

§_/

ııtr'
Between October 1980 and October 1984 fifty
people ırere executed in Turkey; 27 of then had

been convicted for politically related offences
and 23 for cosunon criınes. The last execution was

carried out on 25 october 1984. In 1986, 134

death sentences ırere passed by various courts in
Turkey, of which ııell over a hundred were passed

by nilitary courts. No execution have taken place

since october 1984, but the nunbe r of people

under sentence of death ,ı*ho has exhausted all
legal reıtedies are 153. These death sentences

only need confirınation by parlianent and the

president and can be executed at any tine.
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The above nentioned Articles are u§ed under the

Present 1egislation specifically to punish

non-violent opposition in turkey. Many courts'
decisions and rulings by superior courts reveal

that the usage of these articles violates the

right to freedon of expression, association and

reJ.igion and that their application is therefore
in contravention of Article 9, 10 and 11 of the

European convention of Hunan Rights to which
M|ı'

Turkey is a state Party.
TU§rAv 1

şivi
4o, .,s*

according to the latest Annesty reports and the

reports of the newly founded rurkish Conınittee

for Hunan Rights the inprisonDent of prisoners of
conscience, systenatic torture and ill-treatnent
of political prisoners are sti1l continuing.

An exaınpJ.e to new detentions is t{ehnet cibran,
who ııas a refugee in Sweden and rıent back to

Turkey in october 1986. Cibran ııas detained on 8

October 1986 in Cizre and was held 43 days in
police custody. cibran hras then tried for
nenbership in the Kurdish workers Party and

sentenced to 15 years inprisonnent on 17 June

1987.
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one exanpıe is the trial of leaders of DISK,

which began before the İstanbuı üilitary court on

24th Deceııber ı981. The defendants in the

DısK-trial ırere subjected to alnost four years of

detention rrithout a judgınent. The DlsK-trial ças

ended by the court of first instance on 23th

Decenber 1986.

soEe articles of the Turkish penal code have

frequently been used to inprison those involved

in non-violent political or religious activities,
the nost iınportant of then being:

LeadershiP and nenbership of an

organization for the purpose of

establishing the rule of one social

class over others.

LeadershiP and ınenbership of a

society for the purpose of adapting

the state to religious principles
and beJ.iefs,/or propaganda for this

Purpose.

Article 142: Propaganda for the §ane purPose

( "connunist propaganda' )

Article 163:

Article 141:
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1986 there were 813 cases at the rnilitary courts

on 1 of ıırarch 1986.

According to the above Dentioned report the

Iaşyers defending political prisoners are iınpeded

in Dany rıays, in particular by insufficient
access to their clients and the denial of private

conversations. Lawyers also frequently conplain

of having insufficient tine to consult the fiIe

and to prepare a defence before the beginning of

a trial.

The European convention on Hunan Rights provides

that a person detained on suspicion of havin9

coııınitted an offence shal1 be brought pronptly

before a judge and shall be entitted to triaı

within reasonable tine or to rea].ise pendin9

trial. a'

The European court of Hutıan Rights has pointed

out that the tiııe period to be considered for a

trial begins on the first day of detention and

ends on the day of the judgınent which terninates

trial by the court of first instance,

Contrary to these provisions, politica!, detainees

in Turkey have been subjected to excessivly J,ong

periods of pre-trial detention. Another asPect is

that the political triaIs continue during several

years.
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European capita]. explain in a logical ııanner the

restrictions prevailing in turkey? How can we

explain realistical],y the labour law existing in
Turkey, or the restrictions on associations,
unions and such. Furtherınore hotı can we explain
the existence of certain articles in the Turkish
Penal Code which restrict the freedon of thought?

with such a constitution and laııs ııe can only

becone an outpost of the Ec,the guardian at the

door of the Ec. Nothing else. They will never

allow us to enter the club of denocracies ııith
these obstacles. We nust start urgentty to get

rid of these obstacles in our denocracy if we

reaıly rüant to becone a nenber of Ec. 't ;.n ,,,

\
:..

I assune that this sincere confession on the

Turkish constitution and the penaı code does not

need any further interPretation.

The üartial Law has been Iifted throughout the

country but the state of Energency ie still in
power in 9 provinces in Turkey. Eurthernore the

nilitary courts and the state security courts,
that rıere established in eight najor cities in
Turkey after the elections of 1983, continue to
function in accordance vıith the Article 23 of the

üartiaı Law Act. according to the Amnesty

Internationaı report on nUnfair trial of
poıitical prisoners in Turkey" publi.6hed october,
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note as a Positİve and constrıctive development

that the debate in the parıianent and in
nassnedia have becoıne !ıore open and lively and

that the policy of the governnent ia being

criticized nore openly.

But the conmunist Party, the Workers Party and

other leftist parties are still banned and can

not take part in the political life in Turkey.

ıhe Özal-government and the turkish parıİament

have avoided to bring up the Dost centraı issues
into discussion and acconplish a change of the

anti-denocratic constİtution, abolish the

restrictive laıı on trade union§ and reconsider
the regulations ııhich have led to the disınissal
of thousands of state officials and university
teachers due to poJ.itica1 reasons.

UsIi
fis'V

A Turkish judicial expert, ııho rıas interlıiavedon
condition of anon]nni ty by the Turkish Daily Nerrs

on the 5th NoveıObe r 1987, said the followings
concerning the Turkish aPPlication for ful1
nenbership in the EuroPean connunity:

nAnkara should realise that the Ec is a club of
European denocracies and Ankara can becone a fulı
nenbe r of it only after it eradicates the

'obstacles' in İts deveıoPing denocratic order.
Tell ne, hoıı can a Turkish aıbassador in a

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



8

Turkey after the of the

5th Novenber 1983

Four years has gone since Turkey returned to a

parlianentary denocracy, but tıe can sti11 note

that the Özal-governnent has not yet taken the

necessary neasures to reestablish ful1 political
denocracy and the respect for huıan rights and

tiberties that nenbership at the Council of

Europe obligates.

Several other political parties, than those that

Participated in the elections in Noveober 1983,

have been founded and have participated in the

local election8 on 25th, tıarch 1984. These

Parties participate also in the coıning parlia-
nentary elections on 29th NoveDber 1987. The

political ban on the central conmittee neııbers of

the abolished parties and the ex-neınbers of the

parliaııent, has been lifted by a referenduıı rıhich

ııas held on 5th of Septenber 1987. We can also

parIiaınentary elections

denocracy in rurkey. on the other hand the

election resulted in a fornal - but not an actual

- end to the nilitary ru}e ııhich had been in

effect since The Generaıs' coup in septenber

1980. General Evren, the leader of the security

Council, renained President after the elections,

tıith widespread Powers.
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the publisher (owner) of a paper directly
responsible for al1 naterial printed - even

clandestinely - on his press, and by introducing
najor increases in the 1ength of prison Eentences

liable to be given to journalists and editors for
press offences, has created a further atnosphere

of insecurity and fear anong journali§ts. Such an

atnosphere leads, inevitably to a certian
self-censorship. preedon of speech and

freedon of the press have inproved considerabaly
but may be limlted ln nany dİ_f f erent circunstances.

The pa rl i anenta ry Elections of the 6th Noveınbe r

1983.

A parlianentary eleiction was held in Turkey on

5th Noveııbe r 1983. Prior to the election there
was widespread interference in the electoral
procedures by the National security council. The

Council exercised its powers under the

transitional regulations in the laıı on politica1
parties to refuse to register 937 out of 2163
candidates. only three of the fifteen parties
granted perınission to take part in the elections.

(f,ffi-,ğ\lr nsrAv -r]

İ ıışivi ğl

The üothe r].and Party,

Turgüt Özal, ııon 45 t

9ove rntıent .

under the leadership of
of the votes and forned a

The parliaınentary elections §taged by the

National security council on 6th of November did
not resuıt in any return to a parıianentary
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pol i ti arties, trade unions and

press

on the 24th Apri1, 1983 the Natlonal security
council enacted a laıı on political parties. This
laıı introduced widespread restrictions of the

political parties and their activities.

on the ?th üay, 1983 the National security
council enacted a laş on trade unions and

collective bargaining, ırhich further l initg$|,,.the

trade union rights and libertles. .? njş.,, Aİşi
n?r.,,,

The constitution, the Iaıı on political parties
and the ları on the trade union organizations
contain regu].ations that forbid political parties
to have direct or indirect connectıons ıcith trade
union organizations, professional as§ociations or

voluntary associations. A breach of this
regulation can result in a party being banned.

The politicaI parties are prohibited to forn
wonens' or youth organizations. Trade union

organizations, professional associations and

voluntary associations nay not carry on any forın

of poJ.itical activity or become involved in any

way ııith political issues. They nay neither
support or help finance poıitical parties.

The neıü press law, enacted by the National

security council 10th of Novenber 1983, by naking

The laıü on
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exhorting the public to vote against the proposed

con6ti tution .

The civil rights and liberties şhich are pro-

clatned in the constitution are aeverely 1inited.
ıt wouıd appear that the ain is rather to protect

the state against its own citizens than to
protect the indİviduals against the arbitrary
exercise of porıe r .

According to the constitution no organized

polltical activity nay be carried on outside the

pernitted political. parties. organizations nay

not act in conjunction with the Poıiticaı
parties, have political goals or carry on

political activities.

!'*r,;rort
3 AnşM §
4or,,"f

The constitution reflects the policy of hostility
to trade unions rıhich has been pursued since the

nilitary coup. The right to strike is subjected

to najor liınitations. The right to collective
bargaining has been interfered şith. Trade union

freedon of action is further eroded by granting

the authorities the right to in6Pect their
finances and adni ni s t rati on.
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During the three years that the National security

Council ruled Turkey together ı*ith a consultative

As6enbıy, whose nenbers were apPointed by the

Council, can we rritness a uassive oppression on

the Potiticaı parties, unions, aEsociations,

journalists, vıriters, intellectuals and persons

holding a different opinion. üenbers of the above

nentioned associations were arrested and

interrogated under systenatİca], torture in

thousands. The military courts that were set up

throughout the country initiated Dass-trials in

hundreds, where people şere accused for their

legal activities before the couP d'etat, The

najor Part of these trials - the accused rıere

inprisoned during the trials ııithout any judgrnent

The new cons ti tut i on and the laws

vİhile oppression, inprigonroent, torture and

nilitary !ıass-trials were takin9 p],ace, the

National security Counci1 were preparing a new

constitution and neş laııs with the purpose of

creatin8 an auctorltarian and strictly contro1],ed

society. A neı.r, undeıocratic con§titution,

approved by the Nationaı security Counci1, was

forced through by a referenduın held Novenber 7th

1982 under nartial laıı and extensive political

oppression. Hundreds of people were arrested for

l

- continued for several years. .<lff,i,
.(P
ğ üsı
g AiŞl
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According to the Turkish connittee for hunan rightsthere are today l8.000 poliElcal prisoners, of wıııch12.000 are not yet aentenced. They are often prosecuted
for participating in illegal organi§ations, dİnonstra-tions and strikes.

§*og^3 ilşnv i
ğ ıışlvi fYan.,f'Background

On Septenber 12th, 1980, a ınilitary junta, led by

general. Kenan Evren seized poııer in Turkey by a
coup d'etat. üartial law was declared in a1l
provinces of Turkey. Parlianent was dissolved and

the politica). parties ııere abolished. Under a

special decree alI strikes and lockouts ııere

forbidden. Al1 union activities rrere su§pended on

both enployees and enployers side. Att kinds of
trade union activity ceased. The üartiaI Laı,

Authorities appointed special officers for the

contro]. of the press and nassnedia.

The so-caIIed National Security Council assuned

practically all power. A proclaDation suspended

the Turkish constitution. A decree 6tated that
all laııs and ordinances enacted by the National
security counciı should replace the constitution.
Fornaıly, they lrere to be considered as aııend-

nents to the const i tuti on.
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The econonic issues are no§t centraı in the poli-
tical debate. The real incone has declined §ever-

1y for many workers. The inflation is estinatied

to 45 - 50 t for 1987. The unenploynent rate is
exceeding 15 t according to officiaI documents.

The trade union novement is not aıloııed to Parti-
cipate in the election canpaign and tradeunion-

İsts ııho get elected to Parlianent are forbidden

to continue their trade union work. The trade

unlon novement in spite
menbers not to 

_ 
vot,e for

of this urges thelr
the ruling party.

|4 Aa

Another issue is the Turkish apptication to be-

cone a full ınenbe r of the Ec. It is hoııever ob-

vious that the Turkish constitution, the criııinal
code and the laws against trade union activities
are not in accordance with the Rone-treaty.

Denocracy and human ri8hts are l-nportant 1ssues

in the election caupaign. The iDProvenents nade

are clearly unsufficient. The criticisn regards

firstly the conmon use of torture and death

penalty. New death-sentences are frequently

passed. t{ore than 150 death-sentences are at

Present under exanination by the Parıianrent,

Tusi

0{j !
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Communicati.on de Jan Nemoudry, Secrdtaire de 1a F6d6ration
syndicaJ-e mondi.ale, iı 1a Commission sur ''La libert6 d'eXpIession
et d ' organisation 'ı.

Dans cette communj.cation nous ne voulons pas faire un bilan
des violations des droits syndicaux et de ].a libert6 syndicale en
Tuıquie depuis le coup d'Etat du l2 septembre 198 O jusqu 'i nosjours.L'on sait que c'est un biJ.an long et ].ouId. I] mettrait en
6vidence une 16pression sans p16c6dent de certaines oIganisations
syndicales et ]a main-mise sur 1 'activitğ syndicale pouı plusieurs
annğes, Si l'on parle d'une ceıtaine normal isation depuis mai l983
dans ce domaine, date de 1a promuJ,gation de la nouvelle 16gisla-
tion syndicale, celle-ci nlest que ] ' i n s t i t u t i o n n a ]. i s a t i o n de ]a
n6gation des droits syndicaux et de 1a libert6 syndicale.

Nous nous ].imiterons donc ici de
Confğd6ration syndicale DISK et
nouvel].e l6gislation syndicale.

mettre en
1es traits

relief 1e cas de
caract6ristiques

1a

de ]-a

La DISK et ses syndicats affili6s ont 6tğ suspendus par 1e premierd6cret des g6n6raux 1e 12 septembre l98O. Les autorit6s ont pro-
c6dğ dans le m6me temps ö ]. 'arrestation et ]a d6tention de prös
de 2000 dirigeants et militants de ces oIganisations syndicales.C'est aprös plus d'un an de d6tention que 1es dirigeants de 1aDISK ont reçu l'acte d'accusation du proeös qui 1eur a 6td in-tentd devant ]e tribunal militaire d ']stanbu],. Le pTocureur mi]i-taire demandait ]a peine capi tale contre 52 dirigeants de ].a Con-fğdğration syndicale. Le procös nta commenc6 que 1e 24 d6cembre]98I suivant 1es procĞdures appliqu6es en temps de gueIre. La d6-tention des principaux dirigeants de 1a D]SK a dur6 de trois dquatre an,s sans qu ' aucune condamnation n 'ait dt6 prononc6 contre

CongıÖs international des ''Amis de la Turquie 'ı
Assemblğe nationale, 27 /28/29 novembre 1987, Paris
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eux par un tribunal quelconque. La premiöre phase du procös,
jusqu'au commencement des interrogatoiıes a du16 quatre ans et
deux mois. La seu].e interroqatoire du pr6sident de la DISK a

pris 2l audiences ğtalğes sur 109 jours. Le veıdjct a 6t6 pıononc6
Ie 23 dicenbre 1985, c'est-A-dire cinq ans aprös 1e commencement
du procös et plus de six ans aprös l'arrestation et fa d6tention
des syndicalistes. 264 accusğs ont 6t6 condamnğs ö de 1ouıdes
peines a].lant de 5 ans 6 mois et 20 jours ğ 15 ans et 8 mois
d'emprisonnement. Jusqu ' A ce jour 1e tribuna1 militaire n'a pas
encore rendu public J.e jugement dğtai116 et argument6, ce qui est
indispensabJ.e pour la poursuite du cas au niveau de 1a Cour d'appe1
militaire. Les accus6s y ont d6jA fait appe1, mais les mi].ieux
juridiques s'accoIdent A dire que 1a d6cision de ].a

se fera attendıe plus de deux ans.

Que]les pourraient-6tre nos constatations ?
1. Les dirigeants et 1es militants de la DiSK et de ses syndicats
affilids ont subi 1a r6pression par arrestations, ddtentions et
tortures.

cffiEtqonel
/-Ş-,«A{ 9ılg \u-cN\ b]
1o.r_ Fnr' 

-it=
14ıın ı . Y"

2. Leur arrestation et
contradiction avec les
de l 'Homme.

]e traitement qu'on .],eur a r6serv6
pactes internationaux relatifs aux

est en

droits

f . Ces oıganisations syndicales ont 6t6 suspendu es
administrati.ve, ce qui est une violation flagrante
No 87 de ]'0IT.

paI
de

VoIe
la convention

4. Lıarbj-traj-re a frapp6 et continue ö frapper 1a DISK:l'artic].e
5 de ]a nouvelle loi syndicale interdit aux accus6s de ]a DiSK
dIexercer aucune activitğ syndicale jusqu'A ].eur acquittement. Ce
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qui est ouvertement en contradiction
plus 6l6mentaires de dıoit.

avec fes principes les

5. Les droits de ].a d6fense pendant le procös
maintes fois. Durant 1e procÖs quatre accus6s
6t6 expuls6s de la sa]].e d'audience, un avocat
arr6t6.

ont 6td ba iou6s
et sept avocats
de ]a d6fense a

ont
ĞtĞ

6. L'administıation des biens et avoirs de la DISK et ses syndicats
affili6s est toujouıs entre ].es mains des curateurs qui ne

tiennent aucunement ç9mpte des int6r6ts de ces organisations et
1eurs membres - Se.lon 1es dirigeants de 1a D IsK 1eur vafeuı totale
atteint aujourd'hui 25O mi].1iards de 1ivres turques, soit 250
mi].]ions de dollars US. En cas de disso]ution d6finitive des
organisations ces biens et avoirs risquent d ' 6tre transf6ı6s au
tr6sor de ] 'Etat.

7. Enfin 1e procös de 1a DISK est un procÖs profond6ment
politique. Les condamnations ont 6t6 prononc6es sur la base du
fameux artic].e 14l du code p6na1 turc. La 1ogique de 1,accUsation
est des p}us primitives et Iepose suı des d6ductions gratuites,
d6passant toute imagination. En effet c'est ].'activit6 syndicale
m6me, conforme aux normes internationales du travai], qui est
mise en cause. C'est un procÖs anti-syndica1.

Cette parodie de justiee, cette rdpression anti-syndica].e con-
tinuent depuis plus de sept ans, auxquelles i] est grand temps
de mettre fin si on veut parler du respect des droits syndicauxet de ]a 1ibert6 syndicale en Turquie, d'une tıansition s6rieuseveIs ]a dğmocratie. C ıest pourquoi nous demandons instamment:
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- 1lacquittement de tous 1es inculp6s et fin des poursuites;
- 1e rdtablissement des dıoits de la DISK et de ses syndicats
affili6s et restitution de leurs biens et fonds;
- 1e retour au pays des syndica].istes forc6s ö 1'exi]. l*ı-fıı.-

hÇ,ö3'?'n,şı,,

Quant ö la nouvel]-e l6gislation syndicale, il ne sera ,f;Ş
exag616 de diıe qu'elle prend, ses racines de 1'acte d'accu-
sation du proeös de ].a DISK. Elle est marqude par la lestric-
tion des droits syndicaux et de 1a libert6 syndicale, dont je
ne souJ.ignerai ici que certains aspects caract6ristiques.

La nouve].],e l6gislation syndicaJ.e restreint 1e champ d'activit6s
et 1a libert6 de constituer des syndicats; 1eur apporte une
interdiction g6n6rale de politique; ne reconnaİt aucun droit
syndical d plusieurs cat6gories de travailteurs; röglemente
minutieusement .les structures internes des syndicats; prdvoit
leur contr6le direct par J,es autorit6s gouvernementales; sub-
ordonne l'affiliation ö des oıganisations internationales i
1'autorisation ,gouvernementa]e; facilite 1a disso]ution ou ]a
suspension des syndieats; restrelnt ğnormement te droit ö 1a
n6gociation co]1ective vo.1ontaire et 1e droit de gröve, interdit
ce dernier dans plusieurs branches ainsi que 1a gröve g6n6rale
et 1a gröve de solidarit6.
Toutes ces dispositions sont incompatibles avec 1es normes
internationales du travai1, notamment avec ],es Conventions 87
et 98 de 1'0IT. Les autorit6s turques qui ont promis plusieurs
fois i 1'0IT ]-a 1ev6e de ces restrictions et de garantir le
respect des droits syndicaux, sont bien loin de teniı 1eur
pTomesse.

4

par notre part, nous avons ğt6 toujours sensibles d Ia situation
syndicale en Turquie et cela depuis bien avant 1e coup d'Etat
de 1980. Face iı 1'intensification de }a ı6pression antisyndi-
ca]e ğ partir de cette date, 1a FSM a multipli6 ses ef f orts
dans un vaste mouvement de solidarit6 et de protestation au ni-
veau mondia]- - contre la r6pression brutale des syndicats et des
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5 ,.fr
syndicalistes, 1e procös de la DISK et 1es restrictions 16gis-
latives des droits syndicaux la FSM a d6pos6 des plaintes au

BIT contre J-es autorit6s turques, plaintes que nous avons sou-
tenues par 33 informations compl6mentaires. Dans ]e m6me sens
1a FSM s'est adress6e d 1a Commission des droits de 1'Homme de
]'ONU. Pour sensibiliser 1'opinion publique syndica].e, au cours
de ces sept ans, nous avons publi6 102 artic].es et inf ormations
dans notre presse, sans parler des d6clarations et r6solutions
des instances de 1a FSM, de nos affili6s et des Union Interna-
tionaJ-es des Syndicats. Nous aVonS enVoy6 l8 missions suI p]ace.
Paı aif]eurs je tiens ö souligner que nous nous r6 jouissons
des actions convergentes par Iapport A la Turquie.

Avant de terminer, permettez-moi de rappeler que 1'ann6e pro-
chaine marquera le 40öme anniversaire de 1a Convention ı 87 de
]'O]T sur la 1ibert6 syndicale et la protection du droit syndi-
cal et ]a D6claration universelte des droi ts de ]. ' Homme ainsi
que 1e 10öme anniversaire de ]a D6elaration universeffe des
droits syndicaux adopt6e par 1e 9öme Congrös syndica1 mondia1.

Dans ].es travaux pr6paıatoirş de ]-a Convention 87 de ].tOIT,d6ja
en !94-7, on soulignaj.t que: ı' La 1ibert6 d'association pro fession-
ne1-1e n'est qu'un aspect de 1ibert6 d'association en g6n6ra1 qui,
e]J.e-m6me, doit s' int6grer dans fe vaste complexe des 1ibert6s
fondamentales de ]'Homme,interd6pendantes et compl6mentaires .les
unes des autres et qui comprennent, entre autres, la 1ibert6
dıassembl6e et de rdunion, 1a 1ibert6 de parole et d'opinion, ]a
1ibert6 dıexpression et de presse, etc''.

manque de

situation
toutes ces ],ibertğs qui continue d caract6-
en TurqUie.

C'est
riser

fe
]a
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